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2011 : année de la poursuite de la charte
L’année 2011 a été le point culminant pour l’élaboration du projet de charte des territoires concernés par le 
Parc amazonien de Guyane (PAG). Après la définition de la méthode et du calendrier, la compréhension des 
enjeux et des objectifs à atteindre, cette année a vu la rédaction des mesures concrètes pour la mise en oeuvre de 
la charte. Et c’est avec une réelle volonté d’écoute et de concertation que le parc national a mobilisé toutes ses 
équipes dans ce travail si complexe. Plus de 100 réunions ont été organisées, tant sur les territoires du Sud que sur 
le littoral guyanais avec des échanges en continu avec les élus. Des conseils d’habitants ont été mis en place dans 
tous les bassins de vie, afin que les populations puissent discuter les propositions et faire entendre leur voix tout 
en associant les communes. Dans cet esprit, le Comité de vie locale a été installé, instance consultative auprès 
du Conseil d’administration, et dans lequel siègent des représentants des habitants et des usagers du territoire. 
Qu’ils fussent informels, publics, institutionnels ou techniques, tous ces temps d’échanges ont été d’une immense 
richesse, nourrissant la réflexion des administrateurs et des dirigeants en charge de la rédaction de la charte. Avec 
les contributions de tous, le PAG a été en mesure de présenter à son Conseil d’administration un avant projet de 
charte en avril 2011 puis un projet de charte au mois d’août 2011 qui ont été adoptés. Ces deux étapes ont ouvert 
la voie à la consultation intermédiaire des communes, avec lesquelles le Parc amazonien de Guyane a renforcé 
ses partenariats ainsi que d’autres collectivités et acteurs concernés.  La charte vise à donner davantage de cohé-
rence et d’efficacité à l’action publique en l’adaptant au contexte hors-norme et aux réalités du sud de la Guyane. 
Elle donnera aussi une visibilité et une lisibilité à ces territoires qui ont tant de défis à relever par, pour, et avec les 
populations. Le soutien aux porteurs de projets, la professionnalisation des acteurs du territoire, l’émergence de 
micro-filières, l’amélioration du cadre de vie sont les bases que nous sommes en train de poser aux côtés de nos 
partenaires institutionnels et privés et qui préfigurent la mise en oeuvre de la charte en zone de libre adhésion.

Le fléau de l’orpaillage illégal reste toujours une préoccupation majeure. Loin d’être jugulé, il continue de dété-
riorer le cadre de vie des populations du Sud, de porter atteinte à leur sécurité et de ravager les milieux naturels. En 
2011, le Parc amazonien de Guyane s’est encore fortement mobilisé pour que la lutte, orchestrée par l’état, donne 
sa priorité aux bassins de vie et à la zone de coeur. Nous y reviendrons en détail dans ces pages.

L’acquisition de connaissances scientifiques au service des territoires et des populations, en plaçant la société 
civile et politique au centre du dispositif, est le fil conducteur de la politique scientifique du parc national. Aussi 
poursuivons-nous, par exemple, d’investir des moyens sur la question de la chasse, avec l’implication des com-
munautés, car la gestion des ressources est au coeur de leurs préoccupations.
Les patrimoines culturels des communautés constituent une des forces des territoires. Et les populations aspi-
rent à une reconnaissance et une valorisation bien légitime de ces patrimoines. Cette année, le parc national a 
soutenu des initiatives mettant en avant les patrimoines immatériels wayampi et wayana-apalaï. Il s’est éga-
lement investi dans la question de la diversité linguistique des territoires et a soutenu de nombreuses initiatives 
associatives, principalement sur le Maroni.

Au fil de ce rapport d’activité, nous vous laissons découvrir l’essentiel du travail accompli par le Conseil d’ad-
ministration et les équipes du Parc amazonien de Guyane associés à leurs nombreux partenaires, au service du 
territoire.

Bien à vous,

Hermann Charlotte, président du Conseil d’administration, maire de Saül
Frédéric Mortier, directeur de l’établissement public
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Je considère que le Parc national est un outil de ges-
tion des territoires, gestion de l’environnement et de 
développement économique. Au bout de 5 ans, il a 
atteint sa vitesse de croisière et aujourd’hui avec le 
recul, on voit bien que le Parc national se retrouve 
confronté aux mêmes difficultés que les collectivités 
locales, les collectivités du Parc elles-mêmes (les 5 
communes), les grandes collectivités aussi comme la 
Région et le Département. Les difficultés sont liées 
à la géographie du territoire, son immensité et son 
enclavement mais aussi au retard de développe-
ment, des télécommunications, etc. L’utilisation de 
pirogues, d’hélicoptères, d’avions, ce sont des coûts 
qui sont importants. Et puis il y a des difficultés pour 
faire aboutir les dossiers parce que tout est cher, tout 
est long, tout est difficile, tout est complexe. C’est un 
immense défi.

Le Conseil général, au travers de la délégation sur le 
développement durable et de la délégation sur l’éco-
nomie sociale et solidaire, dispose d’outils que nous 
pouvons mettre en place, en tout cas des projets qui 
peuvent s’articuler avec ceux du Parc amazonien de 
Guyane et tout ça au bénéfice des populations. On 
peut prendre le cas de chantiers d’insertion, où le 
Parc national, au niveau de ses délégations territo-
riales peut être un relais utile et efficace, en matière 
d’économie sociale et solidaire. Nous sommes dans 
l’accompagnement d’associations, comme Gade-
pam par exemple, où le Parc national a quand même 
mis du personnel à disposition, en activité support et 
nous considérons que c’est une vision qui est parta-
gée avec le Parc amazonien de Guyane dans la me-
sure où l’association Gadepam fédère des artisans, 
des producteurs dans les communes et principale-
ment à Maripa-Soula. Nous considérons qu’il faut 
continuer à soutenir l’association parce que derrière 
celle-ci, il y a environ 200 personnes qui ont une ac-
tivité et des revenus qui sont facilités par l’action 
de l’association. Donc les chantiers d’insertion, le 
soutien aux associations, le soutien aux projets sont 
une bonne chose. Au Conseil général, nous avons un 
projet qui est assez ancien et qui n’a pas encore vu le 

jour, qui est en lien avec ce que je viens de dire. C’est 
un annuaire des producteurs. Le PAG avait déjà initié 
un travail et nous nous avons eu la même idée que 
nous devons essayer de concrétiser, notamment au 
travers du programme LEADER, puisque le Conseil 
général est au sein du groupe d’action locale (GAL) 
Sud. Nous pensons qu’au sein des GAL, il y a matière 
à accompagner les porteurs de projet, eu égard au 
contexte. Nous sommes sur des communes ayant 
peu de moyens, avec des difficultés dont j’ai fait 
état : l’éloignement, l’isolement, les difficultés d’ac-
cès… Nous sommes toujours à la limite ou à la marge 
de projets structurés. Il est donc important d’arriver 
à mutualiser, à avoir une vision commune, avoir un 
accompagnement commun sur les projets, chose que 
nous essayons de faire avec le Parc amazonien de 
Guyane. Le Parc a été un partenaire aussi très impor-
tant pour nous, quand nous avons travaillé sur les 
APA (le dispositif d’accès aux ressources biologiques 
et partage des avantages) : les équipes du PAG nous 
ont été d’une grande utilité dans la préparation du 
rapport précédant le congrès du 22 juillet 2011. Elles 
nous ont apporté des conseils, notamment tech-
niques. Il faut le souligner, on a travaillé de façon 
très productive avec le Parc national.

Nous avons eu plusieurs réunions de travail avec le 
Parc. Nous avons apporté notre contribution. Cer-
taines de nos remarques ont été prises en compte, 
d’autres non. Nous avons fait des interventions au 
Conseil d’administration. Mais nous avons une vigi-
lance particulière sur la charte. Par-delà notre contri-
bution en tant que collectivité départementale, 
nous considérons que c’est un exercice qui engage 
les équipes municipales et les populations qu’elles 
représentent.C’est donc un exercice délicat. Le Parc 
amazonien de Guyane, en tant qu’outil, est sur les 
territoires. Il a ses compétences, soit, mais il y a le 
facteur humain à prendre en compte, ses sensibilités, 
ses différentes visions, ses  ressentis, ses résistances, 
ses réticences. Et comme on a les uns et les autres un 
plan de charge avec des échéances et des plannings 
et une programmation à respecter, parfois on peut 
y aller à marche forcée. Il faut donc faire attention.

Monsieur Fabien Canavy
© PAG

Interview 
de Fabien Canavy
Conseiller régional en 1998 puis devenu conseiller général en 2001, 
Fabien Canavy a suivi la naissance du Parc amazonien de Guyane. Depuis 
2008, il représente le président de la collectivité départementale au sein 
du Conseil d’administration du Parc national. Il garde un œil attentif sur  
les grands dossiers des territoires des communes concernées par le Parc 
amazonien de Guyane.

Comment travaillez-vous avec le Parc 
amazonien de Guyane ?

Quelle est votre vision de la Charte ? 
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Que représente le Parc amazonien de Guyane  
pour vous ?

L’ELABORATION 
DE LA CHARTE

2011, formalisation 
du projet des territoires

en concertation

Ci-contre : ciel de case de Taluen réalisé par Aïma Opoya. © PAG / J. Amiet

« Il est important d’arriver à mutualiser,

 à avoir une vision commune, avoir un accompagnement commun sur les projets, 

ce que nous essayons de faire avec le Parc amazonien de Guyane ».
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Après deux années d’écoute, de concerta-
tion et de validations progressives par le 
conseil d’administration, l’équipe du Parc 
amazonien de Guyane a pu présenter un 
avant-projet de charte en avril 2011 puis  
un projet de charte en août 2011. L’année 
écoulée a été l’occasion d’échanger lar-
gement avec l’ensemble des partenaires 
concernés et d’ajuster le contenu du projet 
des territoires porté par la charte, tant au 
niveau des grandes orientations et objectifs 
que des mesures plus opérationnelles.

After two years of listening, consultation and pro-
gressive validations by the board of directors, the 
French Guiana Amazonian Park’s team was able to 
present a preliminary draft charter in April 2011 
followed by a draft charter in August 2011. Over 
the past year, extensive discussions were held 
with all relevant partners and adjustments made 
to the contents of the territory project set forth 
in the charter, both in terms of broad guidelines  
and objectives as well as more operational mea-
sures.

la définition des mesures
opérationn elles portées 
par la charte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .4

un e charte au service
des attentes 
des territoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8

ABSTRACT 1 
Drafting of the 2011 charter, 
formalization of territory projects in 
consultation with all partners

L’ELABORATION 
DE LA CHARTE

2011, formalisation 
du projet des territoires

en concertation



Les mesures figurant dans la charte sont de 
deux natures :

• Des mesures contractuelles pouvant porter à 
la fois sur la zone d’adhésion et la zone de cœur 
associant de nombreux partenaires, dans le res-
pect des compétences de chacun ;
• Des modalités d’application de la réglementa-
tion du cœur, qui ont une portée réglementaire 
uniquement sur la zone de cœur.
Ces mesures seront ensuite déclinées en pro-
grammes d’action fléchant précisément un pi-
lote, des partenaires, des moyens et définissant 
une méthode et un calendrier.
Comme pour la première étape de l’élaboration 
de la charte, cette seconde étape a été l’objet 
d’une large concertation ponctuée de réunions 
techniques, politiques et de conseils d’habitants 
(plus d’une centaine de réunions depuis le début 
de l’élaboration de la charte).

Les conseils d’habitants, mis en place progres-
sivement depuis 2009 dans les 11 bassins de 
vie du territoire, sont ouverts à l’ensemble des 
habitants, chefs coutumiers et élus. Ils ont été 
conçus comme un espace d’échange entre la 
population et le Parc amazonien de Guyane. Ils 
sont un lieu où il est possible de recueillir l’avis 
des habitants sur les projets qu’ils souhaitent 
mettre en œuvre. Chacun peut également y 
faire des propositions. Les élus municipaux et 
les autorités coutumières sont systématique-
ment invités à y participer.

la définition des mesures
opérationn elles portées 
par la charte

L’élaboration de la charte a démarré en février 2009 avec la validation de la méthode et du 
calendrier par le Conseil d’administration. Au cours des années 2009 et 2010, les enjeux du 
territoire et les grandes orientations et objectifs à mettre en œuvre ont été définis. L’année 2011 
a été consacrée au travail sur les mesures concrètes permettant de mettre en œuvre la charte 
sur le territoire. Les mesures proposées s’appuient sur des propositions faites par les acteurs du 
territoire ou répondent à des attentes qu’ils ont exprimées.

[1.1]
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Afin d’échanger sur l’avant-projet de charte et de 
l’enrichir, un séminaire dédié à la charte s’est tenu 
en mai 2011. Près de 80 partenaires de l’Établisse-
ment public, dont une majorité venant des terri-
toires du sud y ont participé. à cette occasion, des 
groupes de travail ont mené des réflexions sur trois 
thématiques centrales que sont le développement 
touristique, les priorités en termes d’équipement 
et d’infrastructure et les questions foncières.

Les participants ont particulièrement apprécié 
cette occasion de rencontre entre services de 
l’État, établissements publics et grandes collectivi-
tés d’une part et représentants du territoire d’autre 
part (élus, autorités coutumières, socioprofession-
nels et associations, représentants des habitants). 
En effet, du fait de la distance géographique, ces 
rencontres sont peu fréquentes.

2011 a été l’occasion pour le Conseil d’administration du PAG de 
valider l’avant-projet de charte (première présentation au CA 
d’avril 2011 et validation par délibération au CA d’août 2011).
L’avant-projet de charte validé a fait l’objet, à partir d’août 
2011, d’une consultation informelle auprès des cinq conseils 
municipaux et des principaux partenaires.Cette consultation, 
dite intermédiaire, se poursuivra en 2012, année au cours 
de laquelle devrait être validé le projet de charte pour lancer 
les consultations officielles (consultation institutionnelle et 
enquête publique).

la définition des mesures
opérationn elles portées 
par la charte

Le séminaire sur la charte  
de mai 2011

Les validations 
en Conseil d’administration

De nombreux habitants des territoires concernés par le Parc national ont participé au séminaire sur la Charte organisé en mai 2011  © PAG /JM. Montoute

Affiche annonçant la tenue d’un Conseil d’habitants. © Conception PAG / G. Jaffrelot
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Témoignage de Kupi Aloïke
Responsable de l’Antenne de Taluen (Délégation territoriale du Maroni)©

 PA
G

 /
J. 

A
m

ie
t

Rive du fleuve Maroni, Taluen © PAG /J. Amiet

Combien de Conseils d’habitants se sont tenus sur les 
villages du Haut-Maroni en 2011 ?
Il y a eu 2 Conseils d’habitants par bassin de vie en tout, donc 
2 à Elahé/Kayodé, 2 à Antecume Pata et 2 à Taluen/Twenke 
soit en tout 6 Conseils d’habitants pour l’année.

Comment préparez vous les réunions ?
On remet un courrier aux chefs coutumiers, on fait du porte-
à-porte, on colle des affiches. En fait, ce serait aux représen-
tants du Conseil d’habitants de provoquer les réunions mais 
pour l’instant, ils ne l’ont jamais fait. C’est plutôt nous qui 
nous occupons de ça.

Pour que les gens puissent participer et prendre la 
parole, il y a-t-il une préparation spécifique ?
Non pas forcément. Je sais que dans d’autres bassins de vie, 
on prépare du cachiri, on rend la réunion conviviale. Nous, on 
va à l’essentiel, on veut vraiment que cela soit des séances 
de travail. Par exemple, en avril, nous avions entamé la dis-
cussion à partir des affiches sur le caractère du Parc natio-
nal. Nous avons fait réagir les gens là-dessus, nous avons dû 
alors répondre à tout type de questions.

Quels sont les thèmes qui reviennent souvent ?
L’orpaillage toujours… C’est une atteinte à leur environ-
nement immédiat et à leur sécurité, c’est ce qui préoccupe 
les gens. Mais il n’y a pas que ça, il y a aussi la vie chère et 
l’emploi. Nous nous engageons à être vraiment le relais de 
toutes leurs doléances. Sans censure ! Les actions du Parc 
ne sont pas toujours très visibles, pas toujours comprises. 
Même si on passe du temps à expliquer, c’est trop loin de 
leur préoccupations quotidiennes. Les études sur l’arouman 
par exemple, ils n’y voient pas d’intérêt direct. Les Conseils 

d’habitants sont souvent liés à l’actualité, comme le rapa-
triement des corps, par exemple, quand un habitant décède 
à Cayenne, des tas de sujets comme ça.

Quelles sont les difficultés que vous rencontrez ?
Certaines notions, comme le développement durable ou la 
protection de la nature, sont difficiles à traduire en wayana. 
C’est un exercice difficile pour nous. Quand nous traduisons, 
nous ne le faisons pas de manière littérale. On traduit de 
manière imagée pour que les gens puissent imaginer. C’est 
vraiment dur. On a parfois l’impression de se répéter. La 
faible participation des gens est une autre difficulté. On di-
rait qu’ils ne se sentent pas concernés. Nous abordons des 
préoccupations un peu éloignées de la vie quotidienne… Les 
gens ne voient pas forcément à long terme.

Les Conseils d’habitants sont toujours utiles d’après 
vous ?
Oui, et de plus en plus. Il y a des réunions où les femmes 
prennent la parole pour exprimer parfois leur désaccord. 
Elles osent s’exprimer c’est déjà bien. C’est toujours directe-
ment lié à leur qualité de vie. Elles insistent sur les dégâts 
occasionnés par les orpailleurs sur la faune, la flore, l’eau, les 
abattis… Cela revient tout le temps.
C’est lié à leur attachement à la nature. C’est l’occasion pour 
nous de rappeler le rôle du Parc dans la lutte contre l’or-
paillage clandestin. L’idéal aurait été que les autres parte-
naires viennent expliquer leurs missions, que les gendarmes 
ou l’armée nous expliquent ce qu’ils font et surtout qu’on ne 
se retrouve pas tout seul devant les habitants. Ils ne voient 
que le Parc et malheureusement ils nous tiennent pour res-
ponsables de tout…
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27 janvier 2011 : Conseil d’administration – 
présentation et discussion sur les modalités 
d’application de la réglementation du cœur et 
les positionnements stratégiques du PAG sur 
les questions de développement local

19 avril 2011 : Conseil d’administration – pré-
sentation et discussion sur l’avant-projet de 
charte

26 mai 2011 : Séminaire charte

06 au 10 juin 2011 : visite du CNPN sur les terri-
toires du PAG

Juillet-août 2011 : Conseils d’habitants sur la 
charte dans les bassins de vie des territoires

05 juillet 2011 : Examen technique de l’avant-
projet de charte au CNPN

30 août 2011 : Conseil d’administration : vali-
dation du projet de charte par délibération et 
présentation du projet de cartographie des 
vocations

12 et 13 octobre 2011 : Avis intermédiaires sur 
le projet de charte du CNPN et du CIPN (Comi-
té interministériel des parcs nationaux)

De fin août à fin décembre 2011: consultation 
intermédiaire des communes et des autres 
partenaires sur le projet de charte

29 novembre 2011 : Conseil d’administration – 
Présentation des principes de l’évaluation 
environnementale de la charte

l e s  g r a n d s  r e n d e z-vo u s 
c h a rt e  e n  2011

CNPN

Dans la phase finale d’élaboration, 
le projet de charte est soumis au 
Conseil national de protection de la 
nature (CNPN), instance nationale 
chargée d’étudier et de donner des 
avis au Ministère de l’écologie sur les 
grands projets concernant la préser-
vation de la nature.
Avant de donner son avis inter-
médiaire en octobre 2011, deux 
membres du CNPN, Bernard Delay 
et Serge Urbano, désignés comme 
rapporteurs pour la charte du PAG se 
sont déplacés en Guyane, sur le ter-
ritoire du Parc national au mois de 
juin 2011. Ils étaient accompagnés 
du directeur adjoint de Parcs natio-
naux de France en charge du suivi 
des chartes, Bernard Patin et d’un 
représentant du ministère de l’écolo-
gie, Axandre Cherkaoui. Au cours de 
cette mission, ils ont pu appréhender 
les enjeux de la charte du Parc ama-
zonien de Guyane et ses spécificités 
par rapport aux chartes des autres 
parcs nationaux.
En visitant les secteurs de Camopi et 
Saül, les membres du CNPN ont eu 
l’occasion d’apprécier la richesse des 
patrimoines naturels et culturels, 
mais également de constater les dé-
gâts générés par l’orpaillage illégal. 
Ils ont ainsi mesuré les difficultés 
auxquelles se heurte la lutte contre 
ce fléau sur les territoires. Ce fut aus-
si l’occasion pour eux de se plonger 
dans le quotidien des populations 
et d’appréhender leurs besoins et 
attentes en termes d’équipements, 
d’amélioration de la qualité de vie et 
de développement local. Cette prise 
de conscience de la complexité des 
situations rencontrées sur les terri-
toires concernés par le PAG devrait 
permettre au CNPN de porter un avis 
éclairé sur ce projet de charte.

De gauche à droite : V. Piron, J. Panapuy, S. Koupi, G. Jean-Baptiste, J.M Cachine, H. Civette, A. Cherkaoui (Mi-
nistère chargé du Développement durable), S. Urbano (CNPN), B. Pawey, G. Bernard, F. Mortier, C. Kouyouli, 
B. Delay (CNPN). © B. Patin



Les principales préoccupations locales sont :
•	 L’orpaillage illégal dont les conséquences 

pour les territoires sont désastreuses et ex-
trêmement difficiles à vivre au quotidien pour 
les habitants : pollution des cours d’eau, lieux 
des activités quotidiennes des populations 
du fleuve; raréfaction du gibier et du poisson, 
ressources alimentaires majeures ; climat d’in-
sécurité (vols de moteurs, pillage des abattis, 
violence et trafics en tous genres …)

•	 La satisfaction des besoins de base de la po-
pulation : accès à l’eau potable, à l’électricité, à 
une éducation et une offre de soins de qualité, 
au traitement des déchets, etc.

Au-delà de ces deux attentes qui doivent être trai-
tées en priorité, d’autres besoins sont régulière-
ment exprimés :
•	 La préservation des modes de vie et des 

cultures avec notamment une pérennisation 
des pratiques traditionnelles de chasse, de 
pêche, d’abattis, etc.

•	 Le développement de l’emploi local

Sur cette base, la charte identifie trois grands en-
jeux pour le territoire relatifs à :
•	 La préservation du patrimoine naturel et la 

pérennisation des activités traditionnelles des 
communautés (chasse, pêche, abattis …),dont 
fait partie la lutte contre l’orpaillage illégal,

•	 La valorisation et la transmission des richesses 
culturelles,

•	 L’amélioration de la qualité et de vie et le dé-
veloppement adapté au contexte local.

Ces enjeux sont déclinés en orientations de mise 
en valeur et de développement durable pour la 
zone d’adhésion et les objectifs de protection pour 
la zone de cœur. La charte identifie également 5 
grands principes de mise en œuvre. 
Les cinq principes généraux de mise en œuvre de 
la charte :

(A)   Produire et partager des connaissances au 
service des enjeux des territoires en s’appuyant 
sur la recherche et les connaissances des com-
munautés locales.

(B)   Construire une gouvernance efficace pour le 
territoire dans laquelle se rencontrent la gouver-
nance locale et le système administratif et poli-
tique français.

(C)   Adapter les politiques publiques et les régle-
mentations aux réalités des territoires.

(D)   Développer des coopérations avec les aires 
protégées et les pays de la zone américaine.

(E)    Intégrer les territoires concernés par le Parc 
amazonien de Guyane dans l’ensemble régional.

un e charte au service
des attentes des territoires

[1.2]
Le contenu de la charte est largement inspiré des attentes exprimées par les habitants et les 
représentants du territoire : élus municipaux, autorités coutumières, socioprofessionnels 
et associations. En effet, cette charte concilie les attentes locales et les engagements et 
orientations fixés plus globalement par l’État ou les grandes collectivités territoriales 
(Région et Département).

Ci-contre : Agent en mission de surveillance © PAG / E. Auffret

8

Ponton de Trois-Sauts. © PAG 



ABSTRACT 2 
Surveillance of the territory
Illegal gold mining is the major threat for popula-
tions and natural environments and represents a 
priority issue for the territories of the National Park. 
The public institution has continued to support law 
enforcement agencies in their fight against illegal 
gold mining activity by participating in active sur-
veillance of the territory, the early warning system 
and impact assessment. In parallel, a large-scale 
awareness campaign  reaching all the way to the 
top echelons of the French government was carried 
out to better define priority actions to benefit popu-
lations. In 2011, the French Guiana Amazonian Park 
continued structuring its environmental police mis-
sions and professionalizing the employees involved.

SURVEILLANCE
DU TERRITOIRE

L’orpaillage clandestin est le fléau majeur 
pour les populations et les milieux naturels. 
Il constitue un enjeu prioritaire pour les 
territoires du Parc national. L’Etablissement 
public a donc continué d’apporter son soutien 
aux forces de l’ordre dans leur lutte contre 
l’activité aurifère illégale en participant à la 
surveillance active du territoire, à l’alerte et 
à l’évaluation des impacts. En parallèle, un 
important travail de sensibilisation jusqu’au 
sommet de l’Etat a été réalisé afin de mieux 
définir les priorités d’interventions au profit 
des populations. En 2011, le Parc amazonien 
de Guyane a poursuivi la structuration de 
ses missions de police de la nature et la 
professionnalisation des agents concernés.

LA LUTTE CONTRE 
L ’ORPAILLAGE illegal, 
stabilisation 
des chantiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10
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Du directeur du
parc national. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

L ’organisation d’un e police 
de la nature 
opérationn elle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
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Du commandant
supérieur des fag. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

INTERVIEW 
Du préfet de la Guyane . . . . . . . . . . . . . . . 13



Les impacts de l’orpaillage clandestin, directs 
ou indirects, sur l’environnement forestier et 
aquatique sont nombreux : braconnage, défo-
restation, érosion des sols, destruction des lits 
mineurs de cours d’eau, pollutions aux matières 
en suspension (MES), pollutions aux hydrocar-
bures et au mercure. Ils portent gravement at-
teinte à la qualité des eaux, des milieux aqua-
tiques, aux peuplements de faune terrestre ou 
aquatique, à la fonctionnalité des écosystèmes, 
et par voie de conséquence, aux modes de vie 
des communautés traditionnelles qui tirent en-
core largement leurs moyens de subsistance du 
fleuve et de la forêt, notamment au sein du Parc 
amazonien de Guyane.

Depuis quelques années, on constate une évo-
lution de l’orpaillage alluvionnaire vers une ac-
tivité d’extraction primaire (dans la roche), qui 
génère une autre forme d’altération : « l’accès 
aux zones d’extraction se faisant à partir de puits 
creusés en profondeur engendre un risque de dés-
tructuration du sous sol avec les risques d’affais-
sement du sol», explique Bérengère Blin, direc-
trice adjointe du Parc national.

à ces problèmes d’ordre écologique, s’ajoute le 
spectre de l’insécurité du fait des trafics et autres 
activités illicites qui accompagnent l’orpaillage 
clandestin (drogue, prostitution, armes, alcool, 
carburant, etc.). 

la Lutte contre 
l ’orpaillage illégal
stabilisation des chantiers

[2.1]

Des atteintes au milieu récurrentes en termes de biodiversité, 
de qualité de l’eau ou de déforestation

La résorption de la pratique de l’orpaillage illégal et l’obtention d’avancées en la matière 
demeurent des priorités pour le Parc amazonien de Guyane, dans le cadre de ses missions 
de protection des milieux naturels et du cadre de vie des populations. Les contributions du 
PAG en matière de surveillance et suivi environnemental permettent d’optimiser les actions 
de l’État pilotées par le préfet et mises en œuvre sur le terrain par la Gendarmerie et les 
forces armées. Pour mener à bien ces missions, le Parc amazonien de Guyane travaille avec 
l’expertise incontournable de certains partenaires tels que l’Office national des forêts.
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Une partie des écosystèmes protégés par le Parc amazonien de 
Guyane est mise en péril par le fléau de l’orpaillage clandestin.
Ici un chantier illégal abandonné dans la vallée du Maroni, au 
sein du Parc national. © PAG / G. Feuillet

Arrivée de l’hélicoptère de la Gendarmerie avec Bruno Phalippou  
(Commandant en second de la Gendarmerie de Guyane) © PAG / M. Dumoulin
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Face à la nécessité de suivre l’évolution de l’activité 
d’orpaillage illégal et d’en évaluer les impacts, le 
PAG et l’ONF ont engagé un partenariat. Les deux 
organismes réalisent conjointement des suivis hé-
liportés au-dessus du territoire du Parc national à 
raison de deux sessions annuelles de trois survols 
couvrant les territoires du PAG. Les impacts et les 
évolutions de l’orpaillage illégal sont ensuite ana-
lysés. Afin d’affiner cette expertise et de répondre 
aux préoccupations des partenaires sur l’évolution 
rapide de l’activité dans certains secteurs, une mis-
sion ponctuelle et très ciblée peut être mise en 
oeuvre. En vue d’optimiser le diagnostic de l’acti-
vité et de permettre aux intervenants d’être plus 
réactifs vis-à-vis des dynamiques d’évolution, une 
troisième couverture aérienne est d’ores et déjà 
prévue en 2012.
En parallèle au travail aérien, des missions de 
surveillance terrestres ou fluviales sont mises en 

place. Elles visent à compléter et à vérifier cer-
taines informations, rechercher des indices d’acti-
vité illégale, vérifier la réappropriation ou non par 
les orpailleurs illégaux de sites ayant été le théâtre 
d’opérations HARPIE. D’autres missions fluviales, 
spécifiques au suivi des matières en suspension, 
permettent par corrélation ou observations di-
rectes, de surveiller l’évolution de l’activité illégale 
(cf. encadré p.23).
Afin d’alimenter le dossier judiciaire de la lutte 
contre l’orpaillage illégal, les agents commission-
nés et assermentés du PAG et de l’ONF engagent 
des procédures : « En 2011, 14 procès verbaux ont 
été dressés sur des faits en relation directe avec 
l’activité minière illégale au sein du Parc national », 
indique Michel Tanasi, responsable de la veille pa-
trimoniale et de la police de la nature au Parc ama-
zonien de Guyane.

L’Observatoire de l’activité minière est une plate-
forme d’échanges d’informations entre l’ONF, la 
Préfecture, le PAG et les autres partenaires de la 
lutte contre l’orpaillage illégal. Il fait l’objet d’une 
convention multi partenariale. Cette plateforme 
permet de :
•	 fournir en continu des renseignements en 

temps réel aux forces de l’ordre dans leur 
mission de lutte contre l’activité d’orpaillage 
clandestin à partir des missions héliportées, 
terrestres ou fluviales ;

•	 assurer un suivi périodique de l’impact de l’ac-
tivité minière sur l’environnement.

Pierre Joubert, responsable SIG (système d’infor-
mations géographiques) au sein du Parc natio-
nal explique  : « nous échangeons en permanence 
des informations complémentaires avec l’ONF, les 
Forces armées en Guyane et la Gendarmerie. Cela 
contribue à mettre en place une véritable dynamique 
de réseau qui permet non seulement d’améliorer la 
connaissance et la dynamique de l’activité minière 
illégale, mais surtout d’optimiser les actions de lutte. 
Il ajoute : de manière indirecte, ça améliore aussi les 
outils géographiques au service du territoire notam-
ment à travers la mise en place de référentiels carto-
graphiques ou la création de cartes GPS ».

Une surveillance continue et adaptée à l’évolution de la 
problématique sur le territoire

Une transmission des données optimisée aux autorités dans un 
souci d’efficacité des dispositifs opérationnels

Depuis quelques années, l’activité d’extraction primaire illégale est en augmentation. L’accès aux zones d’extraction se fait à partir de puits qui engendrent un risque de déstruc-
turation du sous-sol avec des risques d’affaissement. Cette activité est plus difficilement détectable par les instances en charge de la lutte contre l’orpaillage clandestin. © J. 
Tuttle
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Le bilan annuel des impacts de l’orpaillage illégal 
sur les territoires concernés par le Parc amazo-
nien de Guyane permet d’évaluer les impacts de 
l’extraction aurifère sur les milieux naturels et de 
rendre compte leur  évolution. Avec 56 chantiers 
actifs sur le territoire du PAG en fin d’année, le 
bilan 2011 vient confirmer la phase de décrue ob-
servée sur l’ensemble des variables environnemen-
tales depuis 2009, avec cependant un effet palier 
qui se conforte depuis début 2011. « Les surfaces 
forestières ouvertes et linéaires de cours d’eau dé-
truits ont accusé une baisse significative, sans que 

toutefois, le nombre de chantiers illégaux actifs sur 
le territoire du PAG diminue fortement », précise 
Michel Tanasi. Ces résultats découlent d’une évo-
lution des modes opératoires des illégaux face à la 
pression exercée par la lutte contre l’orpaillage illé-
gal. « Les chantiers sont plus diffus, moins étendus 
et nous constatons une augmentation du nombre de 
puits pour exploiter l’or primaire », constate Michel 
Tanasi. L’évolution future de ces résultats passe par 
le maintien et l’optimisation de la pression exercée 
sur le territoire.

Des résultats encourageants nécessitant néanmoins un maintien 
de la pression exercée sur le territoire
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M. le Préfet, quel bilan peut-on faire 
des opérations Harpie en 2011 ?
Le dispositif Harpie a débuté en 2008 
mais il est devenu permanent en 2010. 
2011 a donc été la première année de 
Harpie pérenne, 12 mois sur 12 et si l’on 
regarde le nombre de chantiers identi-
fiés, il a fortement diminué depuis 3 
ans. Ainsi en 2008, on avait plus de 100 
chantiers actifs sur le territoire du Parc 
national amazonien en Guyane et on 
en a maintenant pratiquement la moi-
tié, on est à une cinquantaine, donc le 
nombre de chantiers a été divisé par deux.

L’orpaillage, lui-même, évolue-t-il ?
Oui, il évolue dans l’espace, il y a des 
zones où l’orpaillage est totalement 
éradiqué, il y a des zones au contraire 
où il s’est installé, voire des zones 
déjà traitées où il s’est réinstallé. Tout 
cela est très évolutif et il s’agit pour 
les forces de gendarmerie appuyées 
par les forces armées en Guyane d’es-
sayer de coller le plus possible à cette 
évolution de l’orpaillage clandestin sur 
le territoire de la Guyane intérieure. 
Pour cela, évidemment, il faut avoir 
des renseignements fiables. C’est le 
fait notamment des agents du Parc 
amazonien de Guyane qui apportent 
une collaboration très précieuse, au 
même titre que les agents de l’ONF et 
de certains habitants des communes 
concernées.

Le Parc national est-il la cible d’ac-
tions prioritaires ?
Du point de vue du nombre d’opéra-
tions, beaucoup se font dans le Parc 
national, même si l’orpaillage clandes-
tin ce n’est pas que le Parc. Il y a même 
sans doute plus d’orpaillage clandestin 
hors zone de Parc. Cela dit deux tiers 
des opérations effectuées par les gen-
darmes sont réalisés sur les territoires 
du Parc national contre un tiers en de-
hors. Cela montre que le Parc national 
et les bassins de vie concernés demeu-

rent une priorité en matière de lutte 
contre l’orpaillage clandestin, pour des 
raisons tenant à la nécessité de proté-
ger d’abord les populations et ensuite 
les intérêts environnementaux.

Une nouvelle stratégie a été mise en 
place contre l’orpaillage clandestin 
en quoi consiste-t-elle ?
D’abord il faut dire qu’on a revu la 
gouvernance générale de l’Opération 
Harpie, en créant un Etat-major dé-
dié. Cela s’est fait entre septembre et 
octobre 2011. Outre les gendarmes et 
les militaires, d’autres services intégrés 
à l’Opération Harpie participent à cet 
Etat-major. Je veux parler de la Police 
nationale, des douanes et également 
du Parc amazonien de Guyane et de 
l’ONF. Le fonctionnement a aussi été 
revu : nous allons systématiser certains 
types de réunions, informatives ou dé-
cisionnelles. On essaye aussi de modi-
fier la stratégie de certaines opérations 
avec un accent mis sur la recherche 
des voies d’exfiltration de l’or extrait 
illégalement. Nous allons par ailleurs 
essayer de pousser les investigations 
sur les filières d’approvisionnement et 
de soutien logistique sans lesquelles 
il ne pourrait pas y avoir d’orpaillage 
clandestin. Il faut aussi, ainsi que nous 
en sommes convenus avec le Parquet, 
mener des enquêtes plus en profon-
deur, l’orpaillage clandestin en forêt ne 
pouvant exister qu’avec des soutiens 
extérieurs notamment sur le littoral et 
à l’étranger.

On arrive à un effet de palier sur le 
nombre de chantiers clandestins 
existants. Comment rendre alors 
plus efficace la lutte contre l’or-
paillage clandestin ?
On doit pouvoir faire mieux : les axes 
de progrès se situent dans le rensei-
gnement, et ce, sur l’ensemble des 
filières. Ils se situent aussi dans la ca-
pacité à se projeter rapidement sur 

l’ensemble du territoire guyanais, dès 
les premières informations, pour trai-
ter rapidement les sites illégaux. Nous 
devons être capables d’y repasser peu 
après pour éviter une réinstallation 
des orpailleurs clandestins. En outre, 
il y a une autre dimension qui est fon-
damentale à mon sens, c’est la coo-
pération avec nos voisins parce que la 
Guyane a 1 200 km de frontières, dont 
environ 700 km avec le Brésil et 500 km 
avec le Suriname. Ces frontières sont 
très perméables, très difficiles à proté-
ger. Donc si les contrôles sont opérés 
uniquement sur les rives françaises et 
pas du côté surinamais ou brésilien, il 
est évident que le dispositif reste très 
peu fiable.

Où en est la coopération aujourd’hui ?
On a des indications qui sont plutôt 
positives aujourd’hui. Nos voisins bré-
siliens ont déclaré au Premier ministre, 
lors de sa visite à Brasilia en décembre 
2011, qu’ils comptaient ratifier les ac-
cords franco-brésiliens de lutte contre 
l’orpaillage clandestin, déjà ratifiés par 
le Parlement français. Je veux croire 
que cela va être fait, ce qui va donner 
une base juridique à des actions com-
munes. Nos voisins surinamais ont 
montré des signaux encourageants 
encore plus récemment, en établissant 
un poste de contrôle militaire en face 
de Twenké et Taluen, sur la rive fran-
çaise du Lawa. C’est la concrétisation, 
le témoin visible, d’une volonté de coo-
pération. Nous souhaitons en outre 
monter un système de patrouilles 
communes et je pense que c’est de 
bon augure et que cela devrait avoir un 
impact positif.
Ce n’est qu’au moyen d’une volon-
té conjointe et d’une coopération 
franche avec nos voisins brésiliens et 
surinamais que nous serons en mesure 
de faire réellement échec à l’orpaillage 
clandestin et à l’environnement crimi-
nel qu’il engendre.

2011, marque une nouvelle étape dans la lutte contre l’orpaillage illégal 
en Guyane, elle a vu la mise en place d’un état-major commun dédié 
aux opérations Harpie. C’est aussi la première année où le dispositif a 
fonctionné à plein régime, 12 mois sur 12. Rencontre avec le Préfet de 
Guyane, M. Denis Labbé.

Interview 
dU Préfet de la Guyan e

[2.2]
« Le Parc national et les bassins de 

vie concernés demeurent une priorité 

en matière de lutte contre l’orpaillage 

clandestin. »

M. Denis Labbé, Préfet de la Guyane
© DR.
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Voilà maintenant trois ans que le 
dispositif Harpie de lutte contre 
l’orpaillage clandestin a été mis en 
place. Au terme de cette 3e année, 
comment analysez vous la situation ?
Au-delà des bilans chiffrés que l’on pour-
rait faire et qui sont, sous bien des angles 
très satisfaisants, je pense qu’il faut sou-
ligner le passage d’un cap important 
en termes d’organisation. En effet, la 
constitution de l’état-major Harpie re-
groupant au sein d’une même structure 
décisionnelle forces armées et gendar-
merie est une avancée majeure dont on 
peut légitimement être fier. Cette orga-
nisation permet d’élaborer des opéra-
tions pointues dans les meilleurs délais. 
Elle permet aussi à des organisations de 
culture différentes d’éviter les tradition-
nels conflits d’intérêt et autres frictions 
contreproductives. Cet état-major per-
met de fusionner le renseignement et 
d’élaborer une véritable vision partagée. 
Elle est garante de la qualité des options 
stratégiques qui sont proposées à l’arbi-
trage du préfet. Cet outil nous permet 
d’accroître l’efficacité globale des ac-
tions engagées contre les garimpeiros 
et ainsi progresser encore dans la lutte 
contre l’orpaillage illégal.

Quel est la place du Parc national 
dans ce dispositif ?
Le PAG, tout comme les autres parte-
naires, est déjà associé aux réunions 
présidées par le Préfet. Dans un ave-
nir proche nous allons également les 
associer plus étroitement aux travaux 
de l’état-major que j’évoquais précé-
demment. Le PAG est un partenaire 
essentiel de notre approche globale, 
car il se situe sur une partie essentielle 
de la Guyane et des zones concernées 
et impactées par l’orpaillage illégal. Et 
l’un des objectifs majeurs de l’opéra-
tion Harpie, ne l’oublions pas, c’est de 

permettre aux habitants qui vivent sur 
les territoires concernés par le Parc na-
tional, de pouvoir préserver leur qualité 
de vie et leur sécurité. Cela fait partie 
intégrante de notre mission donc nous 
sommes nécessairement partenaires 
du Parc amazonien de Guyane.

Cela augure d’une nouvelle stratégie 
mise en place ?
La stratégie existe depuis longtemps. 
Je préfère donc parler d’un ajustement 
pour la prise en compte du nouveau 
contexte, incluant l’intégration des 
partenaires. Ce qui compte, c’est de 
prendre l’ascendant sur les orpailleurs 
clandestins et de le garder dans tous les 
domaines. Il s’agit notamment d’étouf-
fer l’orpaillage illégal, de supprimer 
toute perspective de rentabilité pour 
tous ceux qui sont ou envisagent de 
s’engager dans cette activité.

Concrètement qu’est-ce qui a changé 
sur le terrain ?
On a réussi à adopter des horaires 
d’intervention beaucoup plus larges. 
Auparavant, les horaires auxquels 
nous pouvions intervenir étaient trop 
prévisibles. Nos voies d’approche sur 
les sites étaient souvent repérées. Au-
jourd’hui, notre façon de travailler fait 
que les orpailleurs illégaux ne peuvent 
pas connaître la destination de l’opé-
ration qu’on va réaliser. On a donc un 
effet de surprise beaucoup plus impor-
tant. Et en plus nous avons aujourd’hui 
une aptitude à tenir le terrain sur des 
durées beaucoup plus longue. Les 
clandestins peuvent difficilement de-
viner le moment où l’on se désengage 
complètement, ce qui fait qu’ils se font 
surprendre. Très sérieusement, ça leur 
rend la vie beaucoup plus difficile : on 
est rentré dans leur cycle décisionnel. 
Auparavant on courrait derrière les 

garimpeiros,  aujourd’hui on cherche à 
neutraliser ou à nuire sérieusement à 
des organisations entières de garimpei-
ros.

Vous siégez au Parc national en tant 
qu’administrateur, quel est votre avis 
sur cet établissement public ?
Je trouve que c’est une organisation re-
marquable et qui défend quelque chose 
de noble dont on n’a pas conscience 
lorsque l’on vient de métropole. Il faut 
venir ici et y être complétement associé 
pour en comprendre tous les enjeux.
Pour avoir participé à certains conseils 
d’administration, la seule chose que je 
trouve un peu regrettable, et je ne se-
rai pas politiquement correct en disant 
cela, c’est que certains administra-
teurs prennent les autres en otage en 
y introduisant une notion de droit de 
véto. C’est la primauté au pouvoir de 
nuisance plutôt que la recherche d’un 
consensus. On ne devrait pas instru-
mentaliser cette assemblée à des fins 
autres  que ce qui va dans l’intérêt des 
habitants du Sud et du Parc national. 
Enfin il me semble !
Je trouve dommage que des problèmes 
connus depuis quatre ans soient au-
jourd’hui remis sur le devant de la table, 
alors que l’on aurait pu les aborder par 
un débat ouvert il y a fort longtemps.

Selon vous, le Parc national joue-t-il 
un rôle important ?
Il suffit de regarder autour de nous pour 
voir que le fait d’avoir un Parc national 
en Guyane a permis d’empêcher un cer-
tain nombre  de catastrophes majeures. 
Je pense que s’il n’avait pas été créé, un 
certain nombre de secteurs sur les ter-
ritoires du sud de la Guyane aurait été 
complètement livré à des bandes de 
malfrats de tous horizons.

Les Forces armées en Guyane jouent un rôle essentiel dans la lutte contre l’orpaillage 
illégal. En soutien des gendarmes, elles amènent leur expertise du milieu, leur logistique 
et leurs hommes, dont 300 à 400 sont déployés dans le cadre des opérations Harpie. Le 
Général Bernard Metz, commandant supérieur des Forces armées en Guyane fait le 
point.

Interview du général 
Commandant supérieur des FAG

[2.3]
« Si Le Parc national n’avait pas été créé, un certain 

nombre de secteurs du sud de la Guyane aurait été 

complètement livré à des bandes de malfrats. »

Le Général de division aérienne
 Bernard Metz 
© FAG
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Qui est responsable de la lutte contre 
l’orpaillage illégal ?
L’orpaillage illégal est un problème de souverai-
neté nationale et de sécurité intérieure. La lutte 
est de la compétence du Préfet, qui mobilise la 
Gendarmerie, avec le soutien des forces armées. 
Mais bien entendu, nous sommes associés à cette 
action pilotée par l’État, dans notre domaine de 
compétence.

Quel est le rôle du Parc national dans le 
dispositif de lutte ?
Nous sommes sur le terrain : nous collectons et 
faisons remonter des informations sur l’avancée 
ou le recul des chantiers clandestins, sur le vécu 
et le ressenti des populations. Nous mesurons et 
suivons les impacts sur l’environnement dans le 
temps, nous mettons à disposition de l’Etat nos 
compétences en systèmes d’informations géogra-
phiques, notre connaissance du contexte.
En résumé nous effectuons un travail de surveillance, 
d’alerte et de diagnostic environnemental. 

Vous parlez d’alerte. à quel niveau ?
Depuis la création du Parc national, avec le Conseil 
d’administration, nous sensibilisons tous les ac-
teurs à tous les niveaux possibles, jusqu’au sommet 
de l’état, en lien avec le Préfet. En 2010 et en 2011, 
l’Elysée a d’ailleurs confirmé sa volonté de donner 
la priorité de la lutte contre l’orpaillage illégal en 
Guyane aux bassins de vie et à la zone de coeur 
du Parc national. Depuis 2008, le dispositif Harpie 
mobilise chaque année plus de 800 gendarmes et 
militaires qui effectuent un travail harassant de dé-
mantèlement des chantiers clandestins au coeur 
de la forêt. Leurs efforts ont permis de stabiliser le 
nombre de chantiers illégaux actifs sur le territoire 

du Parc national. Mais pour autant, l’orpaillage il-
légal est encore loin d’être jugulé, et les forces en 
charge de la lutte nécessitent encore des moyens 
de projection.

Comment analysez vous l’évolution 
du nombre de chantiers actifs ?
Pour la première fois en 2010, le nombre de chan-
tiers actifs est passé d’une centaine à une cinquan-
taine sur les territoires concernés par le Parc natio-
nal. Ces chiffres ont été confirmés en 2011. Mais un 
palier est aujourd’hui atteint : le nombre de chan-
tiers n’est plus à la baisse, et le cours de l’or atteint 
41 000 € le kg. 

Selon vous, comment doit évoluer 
la lutte contre l’orpaillage illégal ?
Il est nécessaire d’adapter en continu le dispositif 
de lutte face à un adversaire résilient, aguerri et 
très réactif. Il faut renforcer l’action judiciaire et 
l’action diplomatique. Les orpailleurs sont essen-
tiellement des garimpeiros brésiliens et des bases 
logistiques importantes se situent aux frontières 
du Brésil et du Suriname. Il n’y aura pas de solution 
durable à l’orpaillage illégal sans volet diploma-
tique. L’initiative de coopération transfrontalière 
entre la Guyane et le Suriname qui vise à échanger 
des renseignements et conduire des actions va 
dans le bon sens.
à quand un statut spécifique aux secteurs victimes 
de l’orpaillage pour donner les moyens d’agir aux 
acteurs de la lutte avec une réponse adaptée aux 
enjeux ?
Enfin, il convient de creuser aussi la question du 
développement de ces territoires, dernière pierre 
de l’édifice à poser.

M. Frédéric Mortier,
directeur de l’Etablissement public du 

Parc amazonien de Guyane depuis 2007.
© PAG  / M. Dumoulin

La jugulation de l’orpaillage illégal est la première attente des populations sur les territoires 
impactés, car cette activité porte atteinte à leur qualité de vie et leur sécurité. L’Établissement 
public du Parc amazonien de Guyane (PAG) a fait du fléau de l’orpaillage sa première priorité 
puisqu’il est chargé de la protection des milieux naturels et de l’amélioration du cadre de 
vie des populations des territoires concernés par le parc national. Son directeur, Frédéric 
Mortier, précise le rôle du PAG, dresse un bilan et parle des enjeux à venir. 

« Il n’y aura pas de solution durable 

à l’orpaillage illégal sans volet 

diplomatique. »

[2.4]
Interview 
du directeur du parc national



Des priorités d’actions sont définies dans la stratégie de 
police de la nature du Parc amazonien de Guyane. La 
priorité n° 1 restant la lutte contre l’orpaillage illégal. Les 
autres priorités concernent la qualité environnementale 
(éco responsabilité des habitants notamment en matière 
de déchets) et la chasse (lutte contre la commercialisa-

tion d’espèces interdites et contre le grand braconnage).
Un protocole d’accord avec le parquet permettant de dé-
finir la politique pénale du Parc amazonien de Guyane a 
été élaboré en 2011 et est en cours de finalisation. Il de-
vrait être effectif dans le courant de l’année 2012.

Depuis 2009, le Parc amazonien de Guyane a fait en sorte 
d’obtenir le commissionnement d’un grand nombre de 
ses agents. L’objectif est de renforcer les capacités de 
surveillance du territoire mais également de faire de ces 
agents des relais du droit auprès de leurs communautés. 
« Le contexte est tout sauf commun. Il y a des difficultés 
d’accès, des communautés pluriculturelles, des activités 
de subsistance encore fortes et des sociétés en pleine évo-
lution, explique Michel Tanasi, responsable de la brigade 
nature au PAG. On a donc besoin de compétences tout à 
fait spécifiques. C’est pourquoi ces agents ont principale-
ment été recrutés parmi les communautés locales ».  
A travers le commissionnement et l’assermentation, 
l’Établissement public a engagé d’importants efforts 
pour professionnaliser les agents de police de la nature. 
Au cours du cursus de formation, ils ont acquis des com-

pétences de police environnementale, des bases en droit 
(plus particulièrement en droit pénal), en procédure pé-
nale et appris à qualifier des infractions à la réglementa-
tion en zone de cœur du Parc national. « Nous avons aussi 
acté des modules de formation complémentaires, complète 
Michel Tanasi. Nos agents ont suivi des formations sur les 
pratiques d’interpellation, l’affirmation de soi, les procé-
dures judiciaires et la rédaction de procès verbaux. Ils ont 
aussi participé à une formation interne visant à partager les 
savoirs entre collègues du PAG ». 

Au 31 décembre 2011, le PAG compte 17 agents commis-
sionnés-assermentés pour assurer les missions de police. 
Dans le courant du 1er semestre 2012, 5 autres devraient 
l’être. Cette optimisation conduira à une phase opération-
nelle plus importante en terme d’actions.

Au regard de l’expertise menée sur les métiers de police 
et de surveillance, sur le contexte local et les besoins spé-
cifiques du Parc amazonien de Guyane en la matière, un 
cadre d’objectifs adaptés et opérationnels pour la straté-
gie de police de la nature du PAG a été élaboré. La brigade 
nature est désormais organisée selon trois niveaux de res-
ponsabilité :

1 / Les techniciens de police sont chargés de l’animation 
de la brigade nature au niveau du siège et des délégations 
territoriales de l’Établissement public. « Ils planifient et 
organisent les opérations de surveillance et relaient les in-
formations juridiques », précise Michel Tanasi. Ils assurent 
aussi les missions générales dévolues à tous les agents de 
la brigade nature.

2/ Les agents de la brigade nature participent aux opé-
rations de surveillance sur le territoire, constatent les in-
fractions, rédigent les procès-verbaux et les rapports. Ils 
peuvent aussi procéder à la saisie de matériel abandonné. 
Ces hommes participent également aux opérations de 
communication en matière de police.

3/ Les « médiateurs-nature » effectuent des missions de 
surveillance sur le territoire. Ils font un travail de veille et 
recueillent des données sur les activités illégales ou sus-
pectes et sur les atteintes à l’environnement.  Ils assurent 
régulièrement l’information du public et participent aux 
opérations de communication et de sensibilisation de la 
population en matière de déchets et de commerce de la 
faune sauvage.

L ’organisation d’un e police 
de la nature opérationn elle

[2.3]

Définition d’une stratégie police de la nature  

Professionnalisation des agents et optimisation des compétences

Consolidation des objectifs opérationnels et niveaux 
de responsabilité différenciés des agents

16
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Au cours de l’année 2011, les déléga-
tions territoriales du Parc amazonien de 
Guyane ont procédé à la matérialisation 
des limites de la zone coeur. Plusieurs 
missions ont donc eu lieu avec pour ob-
jectif la pose de panneaux signalétiques, 
pour certaines dans des endroits reculés 
et peu connus. C’est le cas, par exemple, 
du Grand  Abounami, sur le Maroni.
Ces missions ont aussi donné une occa-
sion supplémentaire aux agents de faire 
un point sur l’activité aurifère illégal dans 
des secteurs difficilement accessibles.

Mat é ri a l i satio n d e  l a  zo n e  d e  co e u r

Préserver l’environnement, c’est la mis-
sion historique des parcs nationaux. 
Depuis 2009, le Parc amazonien de 
Guyane met en place sa brigade nature. 

La qualification des agents en vue du commissionne-
ment « Parcs nationaux » a nécessité un important 
cursus de formation pour aboutir au commissionne-
ment d’une vingtaine d’agents de terrain, parmi eux 
François Bagadi.

François, tu as suivi plusieurs stages de formation, 
qu’as-tu appris concrètement durant ces stages ?
Je peux dire sincèrement que durant ces stages pré-
alables au commissionnement, j’ai pu apprendre des 
choses très importantes comme l’organisation du 
code de l’environnement, l’organisation juridiction-
nelle française, le fonctionnement des tribunaux etc. 
Je retiens que faire appliquer la loi n’est pas chose 
facile. Il a fallu plusieurs stages de formation pour 
connaitre le droit et ses sources, la qualification d’une 
infraction, la rédaction du procès verbal, les règles à 
respecter et la pratique de l’interpellation. C’est un 
plus pour moi que d’acquérir d’autres compétences 
dans mon travail.

Quelles ont été tes motivations au départ ?
J’aime bien travailler en contact avec la nature. Aussi 

quand j’ai lu dans la fiche de poste (moniteur fores-
tier) que l’agent serait commissionné et assermenté, 
je me suis dis que cela m’intéressait vraiment car 
beaucoup de choses ne tournent pas rond. Surtout 
sur les questions de chasse et d’orpaillage illégal. Po-
licier de l’environnement, c’est tout un métier. Il faut 
donc être formé pour faire face à ces problématiques.

Qu’est-ce que tu as ressenti quand tu as été asser-
menté par le procureur de la république ?
C’est comme si on rentrait dans la cour des grands. 
On a de nouvelles responsabilités puisque l’on est 
sous l’autorité du procureur de la République.

Es-tu prêt à informer la population, mais aussi ver-
baliser le cas échéant ?
Bien sûr que je vais informer, sensibiliser et verbaliser 
à un moment, ce ne sera pas facile, mais je suis prêt.

Tu vas exercer dans ta région, mais ne crains-tu pas 
un peu la réaction de la population ?
Je suis fier d’agir dans ma région et surtout dans 
ma commune. Quant à la population, aujourd’hui 
elle doit faire avec. Le Parc national a été créé, c’est 
comme ça. Et nous policiers de l’environnement, 
notre mission c’est d’informer, de sensibiliser et sur-
tout de garder de bonnes relations avec les habitants.

INTERVIEW

François Bagadi, moniteur-forestier, délégation territoriale du Maroni

équipe de la délégation territoriale du Maroni lors d’une mission de pose de signalétique 
sur la Waki © PAG / DTM



L’acquisition de connaissances sur les milieux 
naturels est une mission majeure du Parc 
national. En 2011,  la politique de connaissance 
et de participation à la recherche scientifique de 
l’établissement public, élaborée avec le Conseil 
scientifique, a été validée. L’important programme 
sur la faune chassée, qui implique nombre 
d’habitants, a été déployé sur l’ensemble du 
territoire pour répondre à des besoins de gestion 
du territoire, et définir avec les populations 
les futures modalités de gestion cynégétique. 
Soucieux de la conservation des milieux 
aquatiques, le PAG est partenaire du programme  
« petites masses d’eau» et a accueilli une mission 
de grande ampleur sur la commune de Saül. Enfin, 
le Parc national a contribué à la modernisation 
des ZNIEFF sur son territoire et poursuivi ses 
programmes en cours comme celui sur l’arouman 
et l’étude de l’entomofaune de Saül.

LA QUALITé DE L ’EAU évaluée . . . . . . . . . . . . 20

politique de connaissance 
et de participation 
à la recherche scientifique. . . . . . . . . . 19
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territoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26

programmes 
en cours. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27

ABSTRACT 3 
Knowledge and monitoring of the 
natural environment  

LES CONNAISSANCES 
ET SUIVIS DES MILIEUX

NATURELS
Acquiring knowledge on natural environments is a ma-
jor mission of the National Park. In 2011, the public 
institution’s policy on knowledge and participation 
in scientific research, developed with the Scientific 
Council, was validated. The wide-ranging program on 
hunted fauna, which involves numerous inhabitants, 
was deployed throughout the territory in order to 
meet management needs and define the future ar-
rangements for hunting and game management with 
local populations. To foster conservation of aquatic 
environments, the PAG is a partner in the « Small Bo-
dies of Water » joint research program and hosted 
a large-scale fieldwork campaign in Saül. Finally, the 
National Park helped modernize the ZNIEFFs (Natural 
areas of high ecological, faunistic or floristic value) 
located on its territory and pursued its ongoing pro-
jects, such as the arouman (Ischnosiphon obliquus 
and Ischnosiphon arouma) program and a study on 
the entomofauna of Saül.



politique de connaissance 
et de participation 
à la recherche scientifique                                                  

[3.1]

Le besoin de connaissances est rendu incontournable du fait de l’extrême complexité 
culturelle, sociologique, environnementale, économique et géopolitique de la Guyane. 
La connaissance est un enjeu fondamental pour le Parc amazonien de Guyane (PAG) dont il 
convient de fixer le cadre. 

Le Parc amazonien de Guyane a entériné en 2011 
sa politique de connaissance et de participation à 
la recherche scientifique. Rédigée avec le concours 
du conseil scientifique, en cohérence avec le projet 
de charte, les directives nationales et les travaux 
inter-parcs nationaux animés par Parcs Nationaux 
de France, cette première mouture est définie 
pour une période identique à celle de la charte. 
Elle sera évaluée régulièrement et, tout comme 
la charte, devrait placer le parc national dans une 
dynamique partenariale durable avec l’ensemble 
des acteurs.

Partager les savoirs
La politique de connaissance du PAG affiche une 
volonté de travailler conjointement avec les com-
munautés, dans un esprit de partage des savoirs, 
des méthodes et des compétences, tant dans la 
construction des projets, que dans la restitution et 
la valorisation des données et des outils. Le Parc 
national souhaite promouvoir l’appropriation des 
patrimoines naturels et culturels guyanais par l’en-
semble de la société civile et politique, et apporter 
une forte valeur ajoutée à la Guyane pour son dé-
veloppement durable.

Répondre aux besoins des territoires
Le PAG est conscient de son rôle à jouer dans la 
co-construction de réponses adaptées aux besoins 
souvent urgents des territoires. Aux côtés de ses 
partenaires, il organise ses moyens afin de concou-
rir à une dynamique de recherche d’excellence, 
dont les premiers résultats, issus de programmes 
en cours, seront disponibles d’ici fin 2012. Ils 
constitueront des outils d’aide à la décision dans 
les domaines de la gestion des ressources (chasse, 
pêche, bois…), la cartographie des milieux natu-
rels, les dynamiques territoriales…

Anticiper les changements globaux
A un moment crucial, où les changements globaux 
focalisent une grande partie de la communauté 
scientifique et politique, l’acquisition de nouvelles 

connaissances environnementales, culturelles et 
sociales sur les territoires du Parc amazonien de 
Guyane permettra d’alimenter des champs de ré-
flexions scientifiques majeurs, tels que la théorie 
des refuges et l’organisation de la diversité du vi-
vant, les services éco-systémiques, biogéographie 
et paléogéographie amazoniennes, ressources 
génétiques et partage des avantages, flux de car-
bone, ou encore l’histoire du peuplement amazo-
nien, ceci dans le but de promouvoir l’évolution 
des idées et l’élaboration de nouveaux concepts.
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Sous-bois, crique Memora, vallée de l’Oyapock. © PAG / G. Feuillet
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la qualité de l ’eau 
évaluée[3.2]

La Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) et le Parc 
amazonien de Guyane ont lancé une étude sur la qualité des petites masses d’eau en 
partenariat avec, Hydreco, l’IRD, l’ONF, l’Université Paul Sabatier de Toulouse, l’INRA de 
Rennes et le CNRS-Université de Bordeaux. Ce vaste programme d’étude des criques des 
têtes de bassins versants a pour objectif de mettre en place des indices de qualité de l’eau et 
du milieu aquatique. 

Les petites masses d’eau représentent 70% du ré-
seau hydrique de la Guyane soit environ 80 000 km 
de cours d’eau ! Quelle est la qualité des eaux et 
des écosystèmes des petites criques des têtes de 
bassins versants de l’ensemble du département ? 
Une étude lancée par la DEAL, le Parc amazonien 
de Guyane, Hydreco et de nombreux partenaires 
scientifiques doit permettre d’apporter des ré-
ponses vis-à-vis de la réglementation. La direc-
tive cadre européenne sur l’eau fixe en effet des 
objectifs de qualité à atteindre à l’horizon 2015. 

Sur le territoire, la qualité biologique, l’oxygène, 
les nutriments, les pesticides, les métaux lourds 
et le bon fonctionnement du milieu dans un souci 
d’usage humain sont mesurés sur une trentaine de 
stations. La DEAL , le Parc national et  Hydreco ont 
étendu ce programme à la partie sud du territoire 
où jusqu’à présent, faute d’accessibilité, très peu 
de stations étaient installées. Le montant de cette 
étude, au sein de laquelle se déroulent deux thèses 
de doctorat, s’élève à 1,8 millions d’euros. 

Si en Europe les caractéristiques biologiques et 
écologiques des cours d’eaux sont connues depuis 
près de 70 ans, en Guyane, où ils sont bien plus 
abondants et où la biodiversité est plus riche, les 
premières études remontent seulement aux an-
nées 80. Autrement dit, ces petits cours d’eau que 
l’on franchit à pied sont une vraie curiosité pour 
les chercheurs. «Ce sont des milieux sensibles qui 
abritent des espèces rares. Il reste encore beau-
coup d’énigmes sur l’écologie de ces communautés 
aquatiques et le fonctionnement de leur écosys-

tème », explique Nicolas Surugue, écologue et res-
ponsable du programme « petites masses d’eau» 
au Parc amazonien de Guyane. Pour construire des 
indices de qualité de l’eau, les chercheurs captu-
rent des  poissons, des invertébrés, décrivent les 
habitats aquatiques, les relations trophiques et 
prélèvent des substrats. Ce sont les assemblages 
de ces différentes espèces qui donneront des in-
dices sur la qualité de l’eau car la présence de cer-
taines au détriment d’autres est un indicateur du 
bon fonctionnement du milieu.  

Améliorer les connaissances

L’équipe du laboratoire Hydreco prélevant des échantillons d’invertébrés aquatiques et procédant à des mesures physico-chimiques et de courantologie © PAG / G. Feuillet
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Une centaine de stations situées sur des zones 
intactes et des zones soumises à des pressions 
humaines, quelles soient agricoles, liées à l’ex-
ploitation forestière et à l’orpaillage (légal et il-
légal) doivent être évaluées. « l’intérêt majeur de 
ce programme pour le parc national est d’acquérir 
des connaissances qui permettront, entre autres, 
d’évaluer l’impact de l’orpaillage clandestin sur ces 
milieux  », précise Nicolas Surugue. Et de comparer 
les connaissances acquises sur les fleuves avec les 

petites masses d’eaux et les espèces qui les peu-
plent. Les criques passées au crible ne dépassent 
pas les un mètre de profondeur et les dix mètres de 
largeur. « Sur une distance de 60 mètres de long, 4 
à 6 collecteurs répandent un extrait naturel de liane. 
Issue de  la pharmacopée amérindienne, celui-ci as-
phyxie les poissons. La quantité versée est calculée 
en fonction du débit du cours d’eau afin d’éviter tout 
impact en dessous de la zone d’étude », explique 
Régis Vigouroux (Hydreco), coordinateur du pro-

gramme. Les poissons re-
montent ensuite à la surface 
et sont capturés. Des prélè-
vements de substrats et des 
compartiments trophiques 
sont également effectués. 
Les invertébrés sont quant 
à eux pêchés au troubleau 
(sorte d’épuisette). Par 
exemple en octobre 2011, 
à Saül, 15 spécialistes ont 
évalué 6 stations durant 
une douzaine de jours. 1778  
poissons issus de plus de 80 
espèces (en général de très 
petite taille) ont été captu-
rés, mesurés et pesés. 
Plusieurs centaines d’échan-
tillons ont subi des ana-
lyses afin de détecter, entre 
autres,  la présence éven-
tuelle de mercure. Le conte-
nu stomacal des poissons 
est aussi examiné, un mor-
ceau de chair est collecté 
pour l’analyse des teneurs 
en métaux, l’étude phylogé-
nétique et pour déterminer 
la place du spécimen dans 
la chaîne trophique. La moi-
tié des stations est d’ores 
et déjà évaluée, les autres 
devant être échantillonnées 
fin 2012. 

Une centaine de stations

Emeric Auffret, moniteur forestier à 
la délégation territoriale du Centre, 
collectant des échantillons de 
poissons sur la Crique à l’Est.
© PAG / G. Feuillet

Après avoir segmenté la crique à l’aide de filets, l’équipe de l’Université Paul Sabatier (Toulouse) verse dans l’eau un extrait naturel de 
liane ayant un effet asphyxiant sur les poissons, qui seront ensuite collectés à l’épuisette.  © PAG / G. Feuillet



Du 03 au 14 Octobre 2011, à Saül, la délégation 
territorial du Centre (DTC) a été mobilisée pour 
accueillir et appuyer une mission du programme 
« petites masses d’eau ». Stéphane Plaine, adjoint 
au chef de la DTC explique : « en amont de la mis-
sion, nous avons ouvert et balisé des layons afin de 
faciliter l’accès des équipes et de leur matériel à la 
crique Nouvelle France ». 
La moitié des chercheurs a passé 10 jours en forêt 
pour effectuer des prélèvements (poissons, in-
vertébrés aquatiques...) et des mesures physico-
chimiques (température, conductivité, turbidité, 
etc.). Au village, une autre équipe était basée à la 
maison du Parc national, transformée pour l’occa-
sion en véritable laboratoire, où les scientifiques 

effectuaient les mesures biométriques et autres 
prélèvements de tissus et d’organes. Quant à la 
liaison de la chaîne du froid entre le terrain et le 
laboratoire, « elle a été effectuée tous les jours par 
deux agents en quad, qui ramenaient au village des 
glaciaires remplies de prélèvements, précise Sté-
phane Plaine. Les échantillons étaient stockés dans 
un congélateur en attendant d’être manipulés ». En 
attendant les résultats des analyses, cette mission 
a déjà mis en avant une information intéressante : 
« il y a une forte diversité biologique dans la crique 
Nouvelle France, dit Stéphane Plaine. On a recensé 
81 espèces de poissons dans cette seule crique. C’est 
autant que le nombre d’espèces présentes dans tous 
les cours d’eau de l’hexagone ! ». 

Saül, théâtre d’une mission scientifique de grande envergure

22
Durant 10 jours, la maison du Parc à Saül s’est transformée en un véritable laboratoire, où les scientifiques effectuaient des prélèvements et des mesures biométriques 
sur les échantillons collectés sur le terrain. © PAG / G. Feuillet
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Par votre biais quelle est l’implication de  
l’INRA de Rennes dans ce programme, qu’y 
faîtes vous concrètement sur le terrain ?
L’INRA de Rennes intervient dans ce programme 
en apportant des compétences de 2 ordres. Jean-
Marc Roussel de l’Unité Mixte de Recherche IN-
RA-AO/ESE (Ecologie et Santé des Ecosystèmes) 
analyse les isotopes stables (éléments chimiques) 
de différentes espèces ou groupes d’espèces pré-
sentes dans l’écosystème étudié. La traçabilité de 
ces éléments chimiques permet de révéler les rela-
tions qui existent entre les organismes au sein de 
la chaine alimentaire. Pour ma part, j’apporte mes 
connaissances sur la classification des poissons 
d’eau douce de Guyane et leur écologie, que j’ai ac-
quises au cours de ces 30 dernières années.

La mise en place du Parc national dans le sud de 
la Guyane ouvre-t-elle de nouvelles perspec-
tives de recherche sur cette partie du territoire, 
peu connue des scientifiques jusqu’alors ?
A ce jour, la grande majorité des collectes de pois-
sons d’eau douce de Guyane a été réalisée dans la 
frange littorale et le long des fleuves navigables à 

cause de leur facilité d’accès. L’essentiel du terri-
toire du Parc amazonien de Guyane, en particulier 
le cœur de parc, est constitué de gigantesques ré-
seaux de petits cours d’eau soumis à des précipi-
tations variables selon les bassins versants et dont 
l’accès est plus difficile, surtout dans le haut des 
têtes de bassins. Avec les moyens du Parc national, 
il devient possible de les étudier. Dans la zone de 
Saül, j’ai pu ainsi voir des espèces comme Aphyo-
characidium melandetum, dont la seule donnée 
connue est une observation en Guyane il y a 40 ans 
et que je n’avais donc jamais rencontré. La présence 
de nouvelles espèces à découvrir est très probable.

En tant que membre du Conseil scientifique 
du Parc national, justement, pouvez-vous 
nous donner les grandes lignes de la stratégie 
scientifique du Parc national ?
Pour préserver la diversité des espèces de pois-
sons présente sur les territoires du Parc national, 
il faut d’abord la connaître et surtout comprendre 
comment ces espèces fonctionnent au sein de leur 
milieu naturel. On peut mettre ainsi en évidence 
leur fragilité, leur capacité à résister ou non à des 
perturbations des écosystèmes et mieux cerner 
le niveau acceptable d’exploitation par l’homme 
de leurs populations. L’étape suivante consistera 
à adapter les modes de pêche pour qu’ils soient 
durables. Mais bien entendu, rien ne peut se faire 
sans concertation avec les communautés locales, 
ce dans le respect de leurs modes de vie et avec leur 
consentement et leur implication. Cette démarche 
est totalement transposable à toutes les autres 
disciplines et aux autres écosystèmes concernés 
par le Parc national. 

Trois questions à Pierre-Yves LE BAIL, 
directeur de recherche à l’INRA de Rennes

INTERVIEW
Bertrand Monpera, moniteur forestier,
délégation territoriale du l’Oyapock

©
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Les eaux boueuses et turbides sont une 
des conséquences de l’orpaillage illégal. 
Dans le cadre des missions de veille et 
de diagnostic environnemental du Parc 
national, les agents effectuent chaque 
mois un suivi de la turbidité de l’eau et 
des matières en suspension (MES).

Combien de missions MES avez-vous effectué du-
rant l’année 2011 ?
Nous faisons quasiment une mission par mois, de deux 
ou trois jours. En tout, c’est 10 missions effectuées en 
2011. Nous sommes trois agents mobilisés, Arnould 
Eber en tant que technicien de police de la nature, 
Bertrand Pawey (moniteur forestier) et moi. Le suivi 
régulier de la qualité de l’eau permet de surveiller et 
d’alerter sur le niveau d’activité d’orpaillage illégal sur 
la rivière Camopi.

Comment se passent ces missions concrètement ?

Nous faisons des prélèvements sur dix stations de me-
sures réparties sur le long de la rivière. Cinq paramètres 
physico-chimiques sont mesurés (température, pH, 
conductivité, oxygène dissous, turbidité).
La turbidité est liée à la présence de MES dans l’eau. 
évidemment, je vois à l’aspect de la crique si l’eau est 
boueuse, mais la mesure de turbidité permet de pré-
ciser les informations que nous voyons à la surface de 
l’eau. Les mesures prises le matin sont importantes 
pour savoir si les garimpeiros travaillent de nuit. Nous 
faisons remonter les informations aux forces de l’ordre. 
Beaucoup de criques sont sales. L’orpaillage a toujours 
cours sur les criques Alikéné, Tampak,  Alicorne, Inipi et 
Citron. . 

Quel constat faîtes vous ?
Il y a une légère amélioration sur les endroits où nous 
repassons. Mais c’est assez variable. Par exemple il y a 
toujours de l’activité sur la crique Inipi. Ça peut s’arrê-
ter à un moment et puis reprendre de plus belle après.



Programme chasse
étude des pratiques cynégétiques

[3.3]

D’abord mis en œuvre sur l’Oyapock et dans la 
région de Saül, le programme a été entièrement 
déployé en 2011 sur la délégation territoriale du 
Maroni (DTM). Jusqu’à maintenant, l’équipe de la 
DTM avait réalisé des enquêtes partielles dans les 
écarts, mais rien n’avait été initié sur le bourg de 
Maripa-Soula. « Au mois de mars, nous avons enfin 
pu rencontrer les habitants de Maripa-Soula pour leur 
présenter les enquêtes-chasse », indique Guillaume 
Longin, technicien écologie au sein de la DTM.  

Et visiblement la présentation du projet a permis 
à de nouveaux volontaires de participer au pro-
gramme : «le nombre de chasseurs volontaires s’est 
enrichi de 88 personnes, ce qui porte leur nombre to-
tal à plus de 330 sur la DTM », se réjouit Guillaume 
Longin. Sur Maripa-Soula, ces 88 personnes ont été 
réparties en trois groupes, correspondant aux trois 
grands quartiers de la commune : Abdallah, Matoury 
et Sophie ».

Chacun de ces trois groupes de chasseurs a été 
placé sous la responsabilité d’un enquêteur. « Sur 
le Maroni, les enquêteurs sont des gens du territoire 
que le PAG a recruté en CDD pour mener les enquêtes 
chasse », précise Guillaume Longin. Pour Cécile Gui-
tet, responsable du service Patrimoines naturels et 
culturels au PAG, c’est aussi une façon pour l’Éta-
blissement public de contribuer au développement 
économique : « non seulement c’est un travail parti-
cipatif qui s’appuie sur les connaissances des acteurs 
du territoire, mais c’est aussi un projet qui génère de 
l’emploi puisque le Parc va embaucher une vingtaine 
de personnes au total », argumente-t-elle. En avril 
2011, la DTM a donc embauché 12 personnes sous 
contrat CUI.

Sur l’ensemble des trois délégations territoriales, 
ce sont près de 470 chasseurs volontaires qui par-
ticipent au dispositif. Ils ont permis aux enquêteurs 
de remplir plus de 3 300 fiches comportant au total 
9 631 données de chasse. Pour Nicolas Surugue, 
responsable recherche et développement au PAG, 
« les chasseurs et les enquêteurs se sont fortement 
mobilisés dans la durée. Rien que sur Trois-Sauts, et 
ce grâce au travail d’animation mené par l’équipe de 
l’antenne du PAG, les 64 chasseurs participant au 
programme ont rempli 1 500 fiches ! C’est à saluer, 
dit-il. Tout ça représente une somme d’informations 
qu’il nous faut maintenant commencer à analyser ». 
Ce travail commencera en 2012, année au cours 
de laquelle il est aussi prévu de réaliser des resti-
tutions intermédiaires du programme auprès de 
l’ensemble des communautés des bassins de vie du 
parc national.

Des recrutements locaux

Une somme d’informations récoltées

Depuis 2009, le CNRS (OHM-Oyapock), l’ONCFS et le PAG ont initié le «Programme chasse» 
sur les territoires du Parc national. C’est un projet participatif, basé sur l’implication 
volontaire des chasseurs, qui vise à mieux connaître les habitudes de chasse des habitants 
et à évaluer leurs impacts sur la ressource en gibier.

24

L’espèce, le poids des gibiers font partie des informations collectées 
par les enquêteurs du programme chasse. Ici un tamarin à mains 
dorées (Saguinus midas) © PAG / G. Feuillet

Plus de 3 330 fiches ont été remplies par les enquêteurs du programme chasse et les 
chasseurs volontaires. Ici, Loïc Zidock, enquêteur à Trois-Sauts (Oyapock).

© PAG / G. Feuillet
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Ch a s s e  b u s h i m a n :  p r atiq u e s 

c u lt u e l l e s  e t  c y n ég é tiq u e s

Afin de nourrir la réflexion du 
Parc amazonien de Guyane sur la 
question de la chasse, Guillaume 
Longin, a suivi un groupe de 
chasseurs aluku à la veille d’un 
pubaaka, cérémonie de levée de 
deuil noire-marron. « Cette mis-
sion d’étude de la chasse bushi-
man rentre parfaitement dans la 
logique de compréhension du terri-
toire et de partenariat entre le Parc 
national et les populations  » dit 
Guillaume Longin. Les informa-
tions obtenues constituent une 
première matière préalable à une 
plus vaste étude qui pourra servir 
à comprendre en profondeur les 
liens existant entre les pratiques 
cynégétiques et les cultes aluku. 
« Il est capital de mieux cerner les 
habitudes et les besoins des popu-
lations résidentes du PAG pour les 
mettre en rapport avec la gestion 
de la biodiversité. Dans le cortège 
d’espèces chassées et nécessaires 
au bon déroulement d’un pubaa-
ka, certaines sont protégées. Il y a 
donc là une nécessité de dialogue 
et de concertation » conclut-il.

Papaïchton , Loka, Boniville
47 chasseurs / 77 fiches

SAÜL
6 chasseurs / 10 fichesMARIPASOULA

90 chasseurs / 66 fiches

elahé et cayodé
65 chasseurs / 284 fiches

CAMOPI
6 chasseurs / 1100 fiches

320 sur la Camopi
280 Oyapock

400 n.i.

trois sauts
64 chasseurs / 1500 fiches

taluen, twenké
51 chasseurs / 86 fiches

antécume pata et pilima
80 chasseurs / 341 fiches

Répartition géographique des contributeurs à l’enquête chasse
TOTAL Délégation territoriale du maroni (depuis le 11 avril 2011) : 333 chasseurs / 854 fiches
TOTAL Délégation territoriale de l’Oyapock (depuis le 1er juin 2010) : 128 chasseurs / 2500 fiches
TOTAL Délégation territoriale du Centre (depuis le 15 Août 2011) : 6 chasseurs / 10 fiches

La compréhension des liens entre les pratiques cultuelles et la chasse chez les Aluku passe par le dialogue et la 
concertation. Lors du pubaaka, certaines espèces protégées, comme l’atèle noir (Ateles paniscus), jouent un rôle clé 
dans la cérémonie. © PAG / G. Longin - T. Deville (atèle)



ZNIEFF ,  UN OUTIL 
AU SERVICE DE LA CONNAISSANCE 
& DE L ’AMéNAGemeNT du territoire

[3.4]

Dans le cadre des démarches lancées à l’échelle nationale pour enrayer l’érosion de la 
biodiversité, la Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) 
de Guyane a lancé une phase de modernisation des ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt 
Écologique, Faunistique et Floristique) en Guyane. Le Parc amazonien de Guyane (PAG) est 
associé à la démarche.

Les ZNIEFF représentent des secteurs terrestres, 
fluviaux et/ou marins singuliers d’un point de vue 
écologique en raison de l’équilibre ou de la richesse 
des écosystèmes qu’ils abritent. Ce dispositif 
constitue un formidable outil de production et de 
diffusion de la connaissance sur la nature. « Il se 
présente sous la forme d’un inventaire de la richesse 

faunistique, floristique et écologique d’un territoire», 
explique Arnaud Anselin, chef du service milieux 
naturels, biodiversité, sites et paysages à la DEAL 
Guyane. Ces données d’inventaires doivent per-
mettre aux décideurs locaux une meilleure prise en 
compte des enjeux écologiques dans les projets de 
planification et d’aménagement du territoire.

Le premier inventaire des ZNIEFF a été lancé en 
Guyane en 1992, puis, suivi d’importants travaux 
de consolidation en 1998 et au début des années 
2000. Pour mener ce nouveau travail de moderni-
sation, la DEAL s’appuie sur le Conseil scientifique 
régional du patrimoine naturel (CSRPN) ainsi que 
sur un collège d’experts rassemblant un très large 
panel de spécialistes naturalistes et écologues. 
L’animation de cette démarche a été confiée au 
bureau d’études Biotope. « Aujourd’hui, nous avons 
besoin d’actualiser et de compléter les connaissances 
du dispositif », indique Arnaud Anselin. D’autant 

que certains secteurs à forts enjeux écologiques 
n’ont pas pu être identifiés par manque de don-
nées en raison de leur difficulté d’accès. « à titre 
d’exemple, on estime que 3/5 du territoire guyanais 
n’ont jamais fait l’objet de prospections naturalistes 
et scientifiques », poursuit-il. Pour Arnaud Anselin 
ces lacunes en terme de connaissances sont « un 
frein à l’évaluation des besoins de protection sur le 
territoire car elles ne permettent pas de comparer 
avec fiabilité la valeur écologique des diverses por-
tions du territoire guyanais». 

Pour combler certaines lacunes et homogénéiser 
les connaissances, des inventaires pluridiscipli-
naires ont été lancés au sein des ZNIEFF mécon-
nues du territoire du Parc amazonien de Guyane. 
En 2011, l’Établissement public a financé des mis-
sions dans des secteurs situés non loin des centres 
de vie comme Maripa-Soula ou Papaïchton. Ainsi, 
« les forêts riveraines de l’Inini, au sein de la ZNIEFF 
des Monts Atachi Bakka, ont révélé des richesses en 
avifaune insoupçonnées. Elles sont mêmes supé-
rieures aux réserves naturelles du département», té-
moigne Vincent Rufray, directeur de l’agence Bio-
tope Amazonie-Caraïbes. Le site classé des Abattis 

Cottica va prochainement intégrer l’inventaire 
ZNIEFF au vu de sa singularité paysagère, floristique 
et faunistique », ajoute-t-il.

Une partie de la logistique de ces missions d’in-
ventaires pluridisciplinaires a été assurée par des 
agents du Parc national, qui ont pu en échange 
se former aux techniques d’échantillonnage de la 
faune et de la flore.
En 2012, six autres inventaires financés par la DEAL 
auront lieu pour la plupart dans le sud du territoire, 
à proximité du Parc national brésilien des Tumuc-
Humac.

Améliorer les connaissances

Le Parc national impliqué

26
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[3.5]

Depuis décembre 2011, le Parc national 
dispose d’un siège au comité de gestion 
de la réserve naturelle nationale de la Tri-
nité, gérée par l’ONF. Ces deux espaces 
protégés sont contigus (par la limite nord 
du PAG) et forment un continuum écolo-
gique. L’entrée du PAG au comité de ges-
tion devrait renforcer leur collaboration 
et permettre de mieux partager l’exper-
tise sur les enjeux de conservation aux-
quels réserve naturelle et parc national 
doivent répondre. 

Co l l a b o r atio n e n t r e  a i r e s  p rot ég é e s

L’équipe de la délégation territoriale du Centre a 
poursuivi son travail hebdomadaire de relevé de 
pièges dans le cadre de l’étude entomologique 
menée conjointement par le PAG et la Société 
entomologique des Antilles-Guyane (SEAG). Les 
échantillons collectés ont été triés par la SEAG 
et redistribués vers plus de 150 spécialistes de 15 
nationalités différentes. Plus de 2 000 espèces 
ont d’ores et déjà été identifiées et des nouvelles 
espèces ont été décrites. Cette étude devrait, à 
terme, faire de l’entomofaune de Saül l’une des 
mieux connues d’Amérique du Sud.

En collaboration avec l’Observatoire hommes mi-
lieux Oyapock (CNRS), le Parc national mène un 
programme d’étude sur les deux espèces d’arou-
man principalement utilisées par les communau-
tés traditionnelles pour la confection de vanneries 
(Ischnosiphon arouma et I. obliquus). L’étude de 
l’écologie de ces espèces doit permettre d’évaluer 
la capacité de régénération de la ressource, mise 
en relation avec les usages faits. Depuis le début 
du programme en 2009, le CNRS et les agents 
du PAG, grâce à un suivi rigoureux, ont collecté 
plus de 500 000 données (mesures de croissance, 
nombre de tiges coupées etc.).

Étude entomologique à Saül

Étude arouman

Mante Acanthops falcataria (Mantidae) attendant le passage d’une 
proie sur une branche dont les feuilles mortes la camouflent sur 
son support © S. Brûlé

Arbre en fleur (Hortia sp.) émergeant de la canopée © PAG / G. Feuillet

Anuapo Touenké, agent de la délégation territoriale du Maroni 
effectuant des relevés sur un pied d’arouman. © PAG



Un des enjeux du Parc national est de favoriser le 
développement d’activités économiques adaptées, 
locales et durables en concertation avec la 
population et dans le respect de ses attentes, de ses 
besoins et ses modes de vie. Il s’agit, par exemple, 
de contribuer à la structuration des micro-filières 
adaptées au rythme et au fonctionnement du territoire 
et d’accompagner des porteurs de projets dans le 
domaine de l’artisanat, de l’agriculture vivrière et du 
tourisme équitable et durable mais aussi de soutenir 
les collectivités dans la définition de leur projet de 
territoire alliant développement local et protection 
de l’environnement. Il est important d’améliorer la 
qualité de vie des habitants des territoires du Parc 
amazonien de Guyane.

DEVELOPPEMENT LOCAL 
DES TERRITOIRES

Accompagn er et structurer
les filières locales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33

Le programme
LEADER SUD. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29

Comprendre les dynamiques 
spatiales en lien avec les 
activités humain es et la 
gestion des ressources. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

Animer et sensibiliser
à l ’environn ement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .42

Accompagn er 
l ’evolution des territoires . . . . . . . . . . . . 37

ABSTRACT 4 
Local development of the territories 
One of the challenges of the National Park is to 
work with the population to promote the deve-
lopment of suitable, local and sustainable econo-
mic activities which respect its expectations, needs 
and lifestyles. This includes, for example, helping 
to structure micro-sectors adapted to the pace 
of life and conditions in the territory and provi-
ding guidance to project promoters in the fields of 
crafts, cultivation of food crops and fair and sus-
tainable tourism, but also supporting  the towns 
located in the park as they define their territory 
project combining local development and environ-
mental protection. Improving quality of life for 
the inhabitants of the French Guiana Amazonian 
Park’s territories is an important goal. 

© PAG / JP. Penez



[4.1]
le PROGRAMME LEADER SUD
Au service de l ’économie locale
Depuis 2009, le Parc amazonien de Guyane porte le programme LEA-
DER du Groupe d’action locale (GAL) Sud. Ce programme européen 
en faveur des territoires ruraux défavorisés a pour objectif de créer 
du Lien Entre des Actions de Développement de l’Economie Rurale 
(LEADER). 
Les LEADER se caractérisent par une approche multipartenariale et 
ascendante fondée sur une large participation d’acteurs publics et 
privés qui définissent ensemble la stratégie du territoire. 
La priorité du GAL Sud est de créer un véritable tissu économique en 
valorisant les ressources locales dans le respect des modes de vie des 
populations.

En 2011, le Comité de programmation s’est réuni deux 
fois : le 19 mai à Camopi et le 19 décembre à Rémire-
Montjoly. Le comité a également été consulté à deux 
reprises par écrit. En fin d’année, le programme LEA-
DER totalisait 22 programmations de projets depuis 
son lancement en 2009.

1 191 343 € ont été programmés soit 55% de l’enve-
loppe financière totale LEADER (2 167 506 €).

166 558 € provenant du FEADER (Fonds européen 
agricole pour le développement économique et rural) 
et de cofinanceurs ont été consommés au 31/12/11. 

Co m it é s  d e  p ro g r a mm  atio n e t 
n o m b r e  d e  p roj e ts  p ro g r a mm  é s  pa r  co m it é

1
7
7
1
1
1
4

Maripasoula

Saül

Rémire montjoly

Camopi

Consultation ecrite 1 

Consultation ecrite 2

Rémire montjoly

27/10/09

20/05/10

28/10/10

20/05/11

29/04/11

07/10/11

19/12/11
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Réunion du comité de programmation du GAL Sud en mairie de Camopi. © PAG

Tristan Bellardie, 2e adjoint au maire de Maripa-
soula et Chloé Bébronne, assistante de gestion du 
programme leader.© PAG



Retour d’expérience 
sur l’accompagnement 
des porteurs de projets

Les trois thématiques principales des projets pro-
grammés sont le développement économique, la 
valorisation du patrimoine naturel et culturel, et la 
promotion d’un tourisme durable.

30

Jusqu’ici, la moitié des 
projets a été program-
mée sur le Maroni. Deux 
tiers sont portés par des 
collectifs et un tiers par 
des personnes physiques. 
En effet, de nombreux 
facteurs freinent en-
core considérablement 
la création d’entreprise 
par les « petits porteurs » 
sur les territoires du Sud : 
l’enclavement renchérit 
les coûts de transaction 
et  génère du risque en 
approvisionnement et 
en commercialisation, 
l’éloignement des centres 
administratifs rend très 
complexe la mise en 
œuvre des démarches 

pour les demandeurs, l’incompatibilité juridique 
avec certaines réalités du terrain reste prégnante, le 
manque de formation des porteurs de projets (com-
ment monter un dossier, un plan de financement…), 
l’accès aux banques ou encore le préfinancement 
sont difficiles,  l’absence de culture administrative 
et les degrés de motivation fluctuant dans le temps 
sont autant de facteurs qui rendent difficiles l’émer-
gence d’une économie formelle.

S’il existe une réelle volonté de la part des habi-
tants du territoire pour créer ou développer des 
activités jusqu’alors peu structurées, le niveau de 
formation professionnelle, d’appropriation des mé-
canismes économiques et administratifs restent des 
contraintes très fortes qui justifient un accompagne-
ment individualisé important, sans quoi les porteurs 
ne peuvent pas faire émerger leurs projets, ni même 

définir clairement leurs besoins au regard de ces 
contraintes. Ainsi, dans les communes de l’intérieur 
où les organismes publics font encore défaut et où 
le langage administratif n’est pas maîtrisé par une 
grande partie de la population, un accompagnement 
personnalisé dans le montage, le suivi et la réalisa-
tion des projets est nécessaire. C’est le choix que fait 
le Parc amazonien de Guyane et ses partenaires dans 
le cadre de la mise en œuvre du programme LEADER 
GAL Sud. Courant 2011 et au regard des premiers 
éléments de bilan, il a paru nécessaire de repenser le 
dispositif pour permettre aux personnels impliqués 
de pouvoir le faire de manière plus ciblée, suivie et 
d’être réellement le relai de proximité attendu par les 
demandeurs. En contrepartie, la démarche de faire 
vivre le GAL Sud mobilise une énergie importante 
dans la structuration, la formations des équipes 
et des porteurs et dans le travail de propositions 
d’adaptation de l’action publique.

Avec beaucoup de handicaps, et très peu d’avantage 
comparatifs, la démarche doit être progressive et 
continue. Sans attendre un miracle économique sou-
dain, elle s’intègre dans ce contexte particulier per-
mettant le passage vers une dynamique territoriale 
identifiée et soutenue par les habitants eux-mêmes 
autant que par les acteurs et partenaires.

Après une année de redimensionnement de cette 
action, 2012 verra le lancement de la mise en œuvre 
d’un programme visant spécifiquement à accom-
pagner les microprojets des territoires du sud de la 
Guyane, qu’ils émargent ou non sur LEADER.  Il est 
à retenir que compte tenu de réalités évoquées ci-
dessus, il est nécessaire de raisonner sur le moyen et 
long terme pour poser les bases d’un développement 
harmonieux. 
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Développement économique

Développement agricole

Soutien aux ressources bois

Valorisation patrimoine naturel et culturel

Promotion tourisme durable

Coopération avec territoire

Faire vivre le Gal Sud

TOTAL

    177 575 €

    154 763 €

        9 375 €

    158 577 €

    164 607 €

      50 000 €

    476 445 €

22 1 191 343 €
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Durant cette première biennale (2010-2012), le pro-
gramme LEADER est progressivement monté en 
puissance parallèlement à la professionnalisation de 
l’équipe LEADER, qui a suivi un cycle de formation. 
Les agents leader du PAG ont notamment participé 
à une rencontre organisée par l’APROSEP – SAVA sur 
la thématique de l’appui aux associations et suivi une 

formation en comptabilité.
Des outils méthodologiques et de communication 
ont également été créés pour promouvoir LEADER 
Sud auprès des porteurs de projets : un site internet 
dédié a été mis en ligne (www.leadersudguyane.e-
monsite.com/) et le PAG a édité un dépliant et une 
lettre d’information semestrielle.

Vivre le GAL Sud
Tranche 1 : professionnalisation

ty p e s  d e  p o rt e u r s  d e  p roj e ts

Collectifs 

(association et 

Entreprises et 

porteurs de projets 

15

7

22

ty p e s  d e  p o rt e u r s  d e  p roj e ts

Collectifs 
(collectivités et associations)

Entreprises et 
porteurs de projets 
individuels

15

7

22
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Maroni

Saül

Camopi

TOTAL

TOTAL

11

1
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8
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Projets transversaux



Baa Mbaky : c’est le nom de son entre-
prise, prestataire de transport et guide 
touristique sur le fleuve. Cette appel-
lation signifie en aluku « le Martin-pê-
cheur », cet oiseau qui rivalise de vi-
tesse avec les piroguiers sur le Maroni 
et qui les devance toujours. 

Mais le temps de la gestation pour 
monter son projet fut long pour 
Martin Ayaité.
« Je suis arrivé à Cayenne en 2003 pour 
trouver de l’aide pour créer mon entre-
prise mais personne n’a eu le temps et 
la patience de m’écouter ». 
Voilà bien huit ans que Martin Ayaité 
galère pour lancer son projet jusqu’à ce 
qu’une oreille attentive ne se penche à 
son écoute au travers de la cellule LEA-
DER du Parc amazonien de Guyane, il y 
a bientôt un an.

SON PARCOURS
Originaire de Papaïchton, il a quitté les 
bancs de l’école au collège, en 3e. 
A 16 ans, il travaille pour la mairie de sa 
commune. Piroguier, il transporte des 
touristes de passage. Il passera ensuite 
deux ans dans les bureaux à l’Etat civil 
de la mairie de Papaïchton avant de re-
tourner dans les transports. 
Sur le Maroni, on apprend à naviguer 
comme on apprend à marcher, très tôt. 
Mais Martin a d’autres cordes à son 
arc, habile de ses mains, et très entre-
prenant, il construit un carbet à Loka 
et se lance dans l’animation du village 
avec sa sœur à la restauration. 
Martin Ayaité veut faire les choses 
dans les normes et veut créer son en-
treprise en toute régularité. 
Son souhait : devenir guide-piroguier 
et pouvoir transporter des gens sur 
le Haut-Maroni tout en leur faisant 
découvrir la nature et les cultures du 
fleuve. 
« Je construis moi-même une pirogue 
traditionnelle et je veux emmener les 
gens en balade sur le fleuve mais aussi 

sur les layons en visitant les villages ». 
Alors il fait le grand saut avec femmes 
et enfants et s’installe à Cayenne au 
cœur des structures administratives. 
Un premier pas dans la ville-capitale 
très difficile et semé d’embûches : 
« je me débrouillais, je faisais un peu 
d’agriculture, beaucoup de petits jobs ». 
Martin entame aussi ses démarches :
 « j’ai fait le tour des structures d’ac-
compagnement, ACREDEG et autres, 
mais personne n’a pu m’accompagner 
dans mon projet ». 

L’ACCOMPAGNEMENT DU PAG
Par hasard, un ami pour qui il construi-
sait des carbets le dirige vers le Parc 
national.
En avril 2010, Martin prend contact 
avec la cellule LEADER du Parc amazo-
nien de Guyane.
Très vite, il est pris en main par Char-
lotte Loussouarn, la chargée de mis-
sion LEADER au Parc et son assistante 
Chloé Bebronne.
« on a étudié son projet, on l’a orienté 
vers des activités viables, on l’a accom-
pagné dans les différentes étapes de la 
création d’entreprise : réaliser un devis, 
gérer un budget, choisir un statut » sou-
ligne Chloé. 
Martin est pris en main par le Parc, il 
fréquente assidument les bureaux de 
Chloé et Charlotte. 
Il suit aussi une formation, financée 
par l’ADI (Agence départementale d’in-
sertion) dans la préparation et l’instal-
lation d’une entreprise. « j’ai pu cerner 
mes besoins » ajoute Martin. Il peut les 
chiffrer aussi : plus de 20 400 euros.

LE FINANCEMENT DE SON PROJET
Fin 2010, le dossier de Martin Ayaité 
fait partie des 15 projets retenus par 
le Comité de programmation du GAL 
Sud. 
Il obtient, plus de 2 400 euros de la Ré-
gion, près de 14 000 euros du FEADER 
(fonds européens) auxquels il ajoute 
4 000 euros d’auto-financement.

Mais il faut d’abord avancer les fonds 
pour commencer. Alors Martin va se 
lancer dans la recherche de préfinan-
cement. Avec CEGI (Centre Est Guyane 
Initiative), il obtient un prêt de 5 000 
euros, la Préfecture et le CNES (Centre 
National d’Etudes Spatiales) lui oc-
troient 12 500 euros. 

« Je trouve que c’est bien mais le plus 
difficile c’était avec le CEGI, je leur ai 
demandé 15 000 euros et je me retrouve 
avec 5 000 euros » affirme Martin. 
Car avec CEGI, il aurait pu avoir cette 
somme d’argent tout de suite, se lan-
cer dans les premiers chantiers de son 
entreprise et rembourser six mois plus 
tard. Là encore, cette structure n’a pas 
mesuré la motivation et l’importance 
du projet pour ce créateur d’entre-
prise. Comme on dit, le temps c’est de 
l’argent ! 

LE DEMARRAGE DE L’ACTIVITE  
ET SON FUTUR
Avec ses premiers chèques, Martin a 
pu acheter des tronçonneuses et des 
hamacs. L’autre étape l’emmènera à 
construire sa pirogue, à acheter mo-
teur et carburant. « Il faut que le Parc 
voit que j’ai pu le faire » ajoute Martin. 
Baa Mbaky pourrait commencer ses 
activités à la Toussaint 2012. 
Sa famille est aussi dans le coup, « mes 
fils sont contents, j’en ai un qui est prêt 
à travailler avec moi pour fabriquer des 
carbets, un autre veut devenir mécani-
cien, il pourra m’aider à l’entretien des 
pirogues ». Une entreprise familiale qui 
se dessine somme toute car Martin a 
quand même huit enfants. 
Il a prévu aussi d’embaucher un piro-
guier wayana qui a déjà travaillé avec 
lui. 

Et Martin a de l’ambition « je suis le seul 
prestataire local à vouloir faire guide-pi-
roguier, je vais créer mon hébergement 
entre Maripa-Soula et Papaïchton. Et 
puis dans deux ans, je vais prendre un 
minibus pour amener les gens depuis 
l’aéroport de Cayenne-Matoury jusqu’à 
Maripa-Soula en remontant le Maroni à 
partir de Saint-Laurent. Je vais leur ap-
prendre à pêcher le kumaru, les initier à 
l’art Tembé, les promener dans des sen-
tiers de découverte ». 
De grands projets germent dans la tête 
de Martin : « je vois que l’endroit dort, 
ça bouge pas à Papaïchton ! ».

Après huit ans de galère, Martin veut 
passer à la vitesse supérieure, tel 
l’oiseau, le Martin-pêcheur, son em-
blème, il espère un jour aller plus vite 
que lui sur le cours du Lawa. 
Martin Ayaité vole vers une nouvelle 
destinée…

PORTRAIT
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Martin Ayaïté © PAG

Martin Ayaité



En externe
La Cellule LEADER a poursuivi les rencontres et 
échanges avec les différents acteurs du développe-
ment économique, de l’insertion et du monde as-
sociatif afin d’identifier les missions respectives et 
envisager des partenariats. En 2011, des réunions 
de travail ont été organisées avec la Boutique de 
gestion, la Chambre des métiers et de l’artisanat, la 
Société financière des Antilles-Guyane, l’Associa-
tion pour le droit à l’initiative économique, Ouest 
Guyane Initiatives ou encore l’Agence départe-
mentale d’insertion.

Le GAL Sud a développé des partenariats forts avec 
différents acteurs locaux et nationaux tels que :
- Les GAL de Guyane (GAL de l’Est, GAL des sa-
vanes et GAL Nord-Ouest) et la Direction de l’agri-
culture, de l’alimentation et des forêts. Les GAL 
se sont réunis 4 fois en 2011 pour échanger leurs 
expériences, mutualiser et renforcer leurs connais-
sances en termes de règlementations nationales et 
européennes.
- LEADER France : En avril 2011, le Président de 
LEADER France a fait le déplacement en Guyane 
afin de faire le point avec les GAL guyanais sur la 
mise en oeuvre de LEADER et de faire remonter 
des propositions au ministère de l’agriculture de 
l’alimentation et de la pêche, et de lancer un débat 
et une consultation des GAL sur « l’après 2013 ».
- l’Agence régionale de développement, avec 
laquelle le PAG a signé une convention sur 
l’animation du réseau « Entreprendre en Guyane 
». Ce premier pas permet de mutualiser la force de 

travail des différents acteurs du développement 
en Guyane. Sessions de formations communes et 
interventions informatives sont au centre de cette 
convention. L’accès à des ressources documentaires 
via le site internet www.entreprendre-en-guyane.fr, 
qui fait référence dans son domaine, est également 
un apport important.

En interne
La cellule LEADER a épaulé plusieurs chargés 
de mission du Parc national dans l’ingénierie de  
projets cofinancés par ce programme. On citera 
notamment le travail de mise en place d’une for-
mation adressée à des guides touristiques du ter-
ritoire et le voyage d’étude destiné aux porteurs 
de projets forestiers. La cellule a également colla-
boré à l’élaboration de la convention d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage et à la recherche de cofinan-
cements pour le projet de maison des cultures à 
Maripa-Soula.

développement et consolidation des partenariats

Mission d’accompagnement de porteur de projet sur le Maroni, mai 2011 
© PAG / C.Loussouarn
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L’analyse de la programmation en cours révèle une forte disparité des publics émargeant au 
programme LEADER. En effet, la grande majorité des porteurs de projets financés au travers 
de ce dispositif travaille sur des projets structurants, mais dont peu permettent le développe-
ment de nouvelles activités, notamment économiques. Un travail d’identification des freins au 
développement d’activités nourrit aujourd’hui une réflexion quant à la possibilité de toucher 
directement les porteurs d’idées et permettre l’émergence de micro-projets disséminés sur le 
territoire, avec une attention particulière pour le public résidant en zone de droits d’usages.
Pour PIerre Jeandot, de la cellule LEADER au PAG, « nous devons mener un accompagnement 
de proximité et proposer des formations pertinentes et adaptées aux publics cibles, favorables à 
l’émergence d’activités. Ce sont bien sur ces axes que les équipes du PAG travaillent ». Une période 
test de plusieurs mois est prévue en 2012. Le bilan permettra de valider ou non les différents 
aspects de ce projet, qui devrait aboutir en 2013.
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Professionnalisation des agriculteurs

Le Parc amazonien de Guyane participe à un pro-
gramme de formation des agriculteurs sur le Maro-
ni, porté par le Centre de formation professionnelle 
et de promotion agricole de Matiti. Ce programme 
participatif consiste à analyser les besoins en for-
mation émanant des agriculteurs du Maroni et de 
mettre en place des formations personnalisées. Le 
groupe d’agriculteurs bénéficiant du programme 
constitue un réseau d’échange d’expérience au tra-
vers duquel les pratiques sont confrontées, analy-
sée et mises en œuvre.
Les premiers résultats du dispositif sont encou-
rageants : plus de 25 agriculteurs suivent le pro-

gramme de professionnalisation et commencent 
à adopter de nouvelles pratiques compatibles avec 
un développement durable (fabrication de com-
post, utilisation d’engrais vert…). Le dispositif per-
met aussi  aux agriculteurs de murir et formaliser 
leur projet professionnel. Ainsi, six dossiers de sub-
vention émargeant au programme LEADER ont 
commencé à être suivis par les agents du PAG de la 
délégation territoriale du Maroni. 
L’établissement public du Parc amazonien a ap-
porté en 2011 une contribution financière de 
25 000 € au programme de formation.

Les territoires du sud de la Guyane souffrent d’un problème de structuration des filières écono-
miques. Enclavement, manque de formation des porteurs de projets, défaut d’accompagnement, 
sont autant de freins à la création de filières locales. Le PAG et ses partenaires apportent leur aide 
aux populations dans leurs besoins de développement économique.

Accompagn er et structurer
les filières locales

[4.2]

Formation aux techniques de greffage © PAG A. Soury

Groupe d’agriculteurs qui suit régulièrement les formations © PAG A. Soury

Formation sur l’entretien des 
petites machines agricoles

© PAG/A. Soury

Ap p ui  lo c a l  à  l a  g e s tio n d e s 
r e s s o u r c e s  f o r e s ti è r e s  : 
pa rt e n a r i at av ec l ’ONF

Le Parc amazonien de Guyane et l’Office 
national des forêts ont mis en place une 
convention cadre de partenariat au début 
de l’année 2011, basée sur le principe de 
complémentarité entre les deux organismes 
publics dans leurs corps de métier respec-
tifs. Elle prévoit la mise en place d’aménage-
ments forestiers adaptés aux contextes lo-
caux afin de garantir la durabilité de la forêt 
face à une demande en bois grandissante.
Les premiers travaux ont débuté sur la 
commune de Saül, où, après une phase de 
concertation avec la population et la mairie, 
les besoins annuels en bois ont été estimés. 
Eduardo Carrillo, ingénieur forestier au PAG 
précise : “nous avons pris le soin de distinguer 
les coupes ponctuelles occasionnées par les 
habitants et les coupes des professionnels qui 
ont un caractère commercial. Cette concerta-
tion a également permis d’identifier des zones 
d’exploitation potentielles”.



Aide aux filières artisanales
La conservation et la transmission des savoir-faire 
nécessitent la mise en place des conditions d’une 
dynamique et d’une valorisation durables : le PAG 
s’engage dans la mobilisation de ses ressources 
internes et de ses partenaires pour initier une dé-
marche de structuration de l’artisanat en micro-
filières économiquement viable, de gestion des 
ressources, de reconnaissance des savoir-faire et  
d’appropriation sociale. 	

C’est dans ce cadre que le Parc national a apporté son 
soutien à l’édition 2011 du Festival Busi Konde Sama 
(qui se traduit par forêt, village, l’être sylvicole).
Organisé par l’association Lavi Danbwa, ce festival 
est un temps fort des rendez-vous culturels guya-
nais. Cette troisième édition, organisée sous le pa-
tronage du Conseil général de la Guyane, en par-
tenariat avec le Parc national et la Région Guyane, 
a eu lieu dans l’enceinte du jardin botanique de 
Cayenne, le vendredi 30 septembre et le samedi 1er 

octobre 2011.

Cette rencontre des musiques et des arts de 
Guyane œuvre à la valorisation de la diversité des 
cultures du département à travers l’organisation 
d’une programmation artistique, de conférences 
thématiques et d’un village artisanal. Ce festival 
a accueilli cette année environ 1 400 visiteurs en 
journée et 4 000 visiteurs en soirée.
Le Parc amazonien de Guyane a participé à l’or-
ganisation de cette manifestation d’envergure à 
travers un soutien technique, logistique et finan-
cier. Le PAG a pris en charge les déplacements 
de 18 artisans provenant du Haut-Oyapock et du 
Haut-Maroni et leur a permis de bénéficier d’un 
espace d’exposition et de vente où des ateliers 
de démonstration d’artisanat ont été proposés au 
public. Ce dernier point a été organisé en relation 
avec l’association GADEPAM.

L’Etablissement public du Parc amazonien a éga-
lement réalisé la conception et l’édition des docu-
ments de communication de la manifestation et 
proposé une table ronde ouverte au public "Dan-
seurs du Haut-Oyapock à Paris : des questions in-
terculturelles ?". Une quarantaine de personnes y 
ont participé.

Conception graphique © PAG/G. Jaffrelot

Danses créoles © PAG / C. Berthier
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Amélioration de l’offre touristique des territoires 		

Accompagnement de la mise en 
place d’une offre touristique à Saül 

Participation et soutien 
à la création de l’Office du Tourisme de Maripa-Soula  

En 2011, le Parc national a poursuivi son travail 
d’accompagnement financier et d’appui technique 
à la municipalité de Saül en participant à la réha-
bilitation des sentiers de randonnée Gros Arbres, 
Belvédère, Roche Bateau et Monts la Fumée. Ces 
actions ont été menées par l’ONF en partenariat 
avec le Conseil général de la Guyane, le Comité du 
tourisme et le programme LEADER Sud. 

Ce projet multi-partenarial a permis la restaura-
tion de plus de 80% de ces sentiers, pour la plupart 
inscrits par le Conseil général au Plan départemen-
tal des itinéraires de promenade et de randonnée 
(PDIPR). Ce projet d’envergure, qui se poursuivra 
sur l’année 2012, permettra aux usagers de décou-
vrir les sentiers de la commune dans d’excellentes 
conditions.
Notons que les travaux de nettoyage du sentier 
Grand Bœuf Mort ont été menés dans le cadre d’un 

chantier d’insertion du Centre éducatif renforcé de 
Guyane (CER), sous la coordination du Parc amazo-
nien de Guyane. Du 26 septembre au 2 octobre, six 
adolescents encadrés par deux éducateurs spécia-
lisés ont donc travaillé à Saül. Quatre agents de la 
délégation territoriale du Centre du Parc national 
sont intervenus en soutien technique et logistique.

Afin de développer sa filière touris-
tique, la commune de Maripa-Soula 
a choisi de créer son Office du tou-
risme. La phase de création, lancée 
en 2010 et poursuivi en 2011, est ac-
compagnée par Atout France dans 
le cadre d’une mission d’assistance 
technique cofinancée par le pro-
gramme Leader Sud à hauteur de 
80%. Ces fonds européens sont ad-
ministrés par le Parc national.
Invité par la commune, l’établisse-
ment public du Parc amazonien de 
Guyane deviendra membre du co-
mité de direction de cette nouvelle 
organisation de premier plan, par-
ticulièrement structurante pour le 
tourisme local. La forte implication 
du Parc national dans cette struc-
ture locale permettra de favoriser à 
long terme la synergie des actions 
du PAG avec celles de la commune 
en vue d’une plus grande cohérence 
de l’action publique dans le domaine 
touristique.

Maripa-Soula vient de créer son office du tourisme. Ici le débarcadère de la commune. © PAG / G. Jaffrelot

Exemple de passerelle sur un des sentiers de Saül © PAG / MC. Demailly



Organisation d’un stage itinérant de découverte 
" Gestion d’une entreprise touristique " 

L’émergence d’un tourisme choisi, responsable et 
durable est un élément essentiel du développe-
ment des territoires du Parc amazonien de Guyane.
Face aux besoins d’accompagnement des « por-
teurs d’idées » des communes du Parc amazonien 
de Guyane, le Parc national a organisé un stage 
itinérant de découverte « Gestion d’une entreprise 
touristique » du 15 au 19 août 2011. Les objectifs ? 
Créer des références sur le montage de projet, la 
gestion d’une structure d’hébergement, de restau-
ration ou d’un camp, et échanger avec des chefs 
d’entreprises d’expériences. 
Au départ de Cayenne, les porteurs de projets ori-

ginaires de Camopi et de Saül, encadrés par Cédric 
Cuffit (chargé de mission tourisme) et des agents 
du Parc national, ont emprunté quelques routes 
terrestres et chemins fluviaux de l’Est guyanais à la 
rencontre de l’Auberge de l’Approuague, du Centre 
Kalawachi, des camps Cisame, Maripa, Cariacou, 
et de Quimbé Kio. 
Au gré des visites détaillées des structures, la pré-
sentation des méthodes de montage de projets 
et le retour d’expérience des professionnels en 
termes d’organisation du tourisme et de l’évolu-
tion de la filière ont été riches d’enseignement et 
d’inspiration.

optimisation du cadre de vie	

Exemple d’activité de découverte artisanale et culturelle du camp © PAG / G. Jaffrelot Logistique des activités de loisirs et de découverte
© PAG / G. Jaffrelot

Philippe Gilabert, fondateur du camp Cisame, partage son expérience du tourisme avec les porteurs de projets. © PAG / G. Jaffrelot
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Vers une meilleure prise en compte 
de la problématique « déchets »
L’année 2011 a vu la consolidation des partenariats 
entre le PAG et les acteurs compétents pour une 
meilleure prise en compte de la problématique des 
déchets. Cette dernière a par ailleurs été présentée 
au Comité de vie locale du PAG lors de sa séance du 
25 novembre et au Conseil scientifique en séance 
du 1er décembre. 

Afin de partager la compréhension des besoins 
des territoires isolés du Maroni, le Parc national, la 
Communauté de communes de l’Ouest guyanais 
et la municipalité de Maripa-Soula ont participé 
à une tournée des villages du Haut-Maroni sur la 
thématique de la gestion des déchets. Cette action 
s’inscrit dans la convention cadre signée entre le 
PAG et les communautés de communes concer-
nées par le territoire du Parc national. Au cours 
de cette mission, des réunions de concertation 
avec les autorités coutumières et les habitants des 
villages wayana ont eu lieu. Elles ont permis une 
meilleure compréhension du contexte, préalable 
nécessaire à la réussite des futures actions.
Après une phase de concertation entre la Commu-
nauté de communes de l’Est guyanais (CCEG), le 
Parc national et l’éco-organisme SCRELEC, la col-
lecte de piles usagées est effective à Camopi. Toute 
la filière de ramassage fonctionne pour que les piles 
déposées dans les bacs de collecte du dispensaire, 
de l’école, du collège, de la mairie, de l’épicerie, de 
la gendarmerie, et de l’antenne du Parc amazonien 
de Guyane (PAG) puissent être acheminées vers les 
centres de recyclages de l’hexagone, où les aciers 
spéciaux de piles ainsi que les métaux lourds servi-
ront à fabriquer des nouveaux produits. 

Une campagne de sensibilisation a été orchestrée 
par la CCEG et le PAG. 350 élèves de Camopi ont 
bénéficié d’animations pédagogiques et les res-
ponsables des structures disposant d’un bac de 
collecte ont été sensibilisés. Des outils de commu-
nications ont également été créés par les équipes 
du PAG pour cette opération. Fin 2011, plusieurs 
centaines de kg de piles avaient déjà été collectés.

La gestion des déchets, l’accès à l’eau cou-
rante et à l’éléctricité, l’acheminement du 
courrier, l’accès aux territoires sont autant 
de problèmes auxquels sont confrontés les 
villages du sud de la Guyane. Le PAG tra-
vaille avec ses partenaires pour accélerer 
l’amélioration du cadre de vie.

Accompagn er
l’évolution des territoires[4.3]

optimisation du cadre de vie	
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Déchets en bord de fleuve Maroni © PAG / G. Feuillet

Outil de sensibilisation au recyclage des piles. Illustrations JP Penez. Conception PAG / G. Jaffrelot

Outil de sensibilisation 
au recyclage des piles.
 
Illustrations JP Penez. 
Conception PAG / 
G. Jaffrelot. 



Les agents du Parc national trient le courrier avant de le distribuer aux habitants. 
Ici à Trois-Sauts. © PAG / G. Feuillet

Le rattrapage en équipements de base (accès à 
l’eau potable, désenclavement physique…) et en 
services publics est une attente largement ex-
primée par la population. Tout en respectant les 
compétences des institutions et opérateurs de ré-
férence, le Parc amazonien de Guyane s’implique 
sur ces enjeux. Il joue un rôle d’interface entre les 
décideurs (services de l’État, collectivités…) et 
les demandes des populations locales. Il peut no-
tamment se prononcer sur le choix des solutions 
techniques, les modalités d’utilisation des équipe-
ments et services, l’entretien sur le moyen et long 
terme, etc.
Il œuvre de manière générale pour la reconnais-
sance des spécificités des territoires du sud de la 

Guyane et pour rappeler l’urgence de la mise en 
place d’actions à leur bénéfice.
En 2011, le Parc national a par ailleurs intégré le 
GTEP (Groupement technique des équipements 
publics). Il fait partie de la réflexion sur la construc-
tion PGTDG (Plan global des transports et dépla-
cements de Guyane) et œuvre pour la mobilisation 
des moyens associés au Plan d’accompagnement 
du Parc amazonien de Guyane (PAPA), entériné 
lors de la création de l’établissement public, et tra-
vaille à la pérennisation de ce plan au-delà de 2013. 
Enfin, le PAG, avec le soutien du Préfet et du mi-
nistère, a obtenu une réunion interministérielle à 
Matignon où ont été actés l’actualisation du PAPA 
et le chantier de l’adaptation de l’action publique.

La convention établie entre le PAG, La Poste et les 
Forces armées en Guyane (FAG) a donné lieu à un 
travail partenarial efficace en 2011. Cette conven-
tion favorise la distribution du courrier aux habi-
tants de Camopi et Trois-Sauts sur l’Oyapock et de 
Taluen, Cayodé et Antecume-Pata sur le Maroni. 
Les résidents de ces communes et leurs écarts ont 
constaté une nette amélioration de leur accès au 
courrier, élément très attendu dans le contexte 
d’ouverture de ces territoires à l’ensemble régio-
nal. La Poste a coordonné l’ensemble des flux, les 
FAG et le Parc amazonien de Guyane étant les re-
lais forts du transport et de la distribution des mis-
sives et colis. Ce type d’action démontre combien 
l’action partenariale est importante pour renforcer 
l’efficacité du service public, en particulier dans les 
territoires du Sud guyanais.

Participer à l’aménagement du territoire

Appui à l’acheminement du courrier postal

Les travaux de la piste d’atterrissage de Camopi ont bénéficié des financements du Plan d’accompagnement du Parc amazonien de Guyane et d’une maitrise d’ouvrage 
du Conseil général de la Guyane. © PAG / G. Feuillet
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EDF travaille en lien avec la CCOG 
et le PAG sur la mise en place de 
centrales hybrides (photovol-
taïque et thermique) dans quatre 
villages wayana  : Elaé, Cayodé, 
Taluen et Antecume-Pata. En 
2011, les zones d’implantation 
ont été identifiées et la phase 
d’étude a été lancée (notam-

ment les études d’impacts sur 
l’environnement). Les travaux de 
construction devraient débuter 
en 2012. Des fonds restent tou-
tefois à mobiliser afin de conso-
lider le financement de l’opé-
ration qui s’élève à 12 millions 
d’euros. Sur recommandation et 
avec l’aide de l’établissement pu-

blic du PAG, EDF a embauché un 
« médiateur énergie » pour pré-
parer au mieux l’électrification 
des villages (normes des instal-
lations domestiques), communi-
quer sur l’avancée des travaux et 
réfléchir aux modalités de paie-
ment des factures.

En ro u t e  v e r s  l ’ é l ect ri ficatio n d u Hau t-Ma ro n i 

C’est sur la commune de Camopi, où vivent essen-
tiellement des populations wayãpi et teko, que le 
programme « dynamiques socioculturelles, ter-
ritorialité et gouvernance » a été mis en œuvre. 
L’objectif principal est de comprendre les dyna-
miques en cours au sein des communautés d’ha-
bitants tant d’un point de vue démographique et 
socioculturel, qu’au niveau des systèmes d’acti-
vités, de leur emprise spatiale et de leur régula-
tion. La finalité est d’anticiper et donc de mieux 
accompagner ces dynamiques par des politiques 
et des outils adaptés.
Le travail de recueil de données sur le terrain, la 
production de connaissance et la coordination 
scientifique sont assurés par le CNRS et le CIRAD. 
Quant au Parc national, il orchestre les différentes 
phases du programme et apporte un appui logis-
tique sur le terrain. Les agents de la délégation 
territoriale de l’Oyapock ont fortement été mobi-
lisés. Le PAG se charge également de structurer 
et d’administrer les bases de données générées.

Depuis 2010, l’OHM «Oyapock» du CNRS et le CIRAD, se sont associés au Parc amazonien de 
Guyane pour mener un programme de recherche pluridisciplinaire associant sociologie, an-
thropologie, géographie et agronomie . Ce programme s’intitule : « dynamiques sociocultu-
relles, territorialité et gouvernance dans la commune de Camopi ».

Comprendre les dynamiques spatiales 
en lien avec les activités humain es et 
la gestion des ressources

[4.4]

Séance de travail entre l’anthropologue Pierre Grenand et un habitant de la commune de 
Camopi.© Y. Grenand



Comprendre les mécanismes de l’occupation de l’espace
Les travaux menés ont aussi permis d’approfondir la 
connaissance sur les différents usages qui sont faits du 
territoire, et en particulier l’activité agricole. « à Camopi 
et à Trois-Sauts, les choses ont énormément évolué au 
cours des dernières décennies, indique David Le Sourne, 
ingénieur en agriculture au Parc national. La commune 
connaît une forte croissance démographique et les gens 
se sont sédentarisés », ajoute-t-il. Dans ce contexte, 
il est important de mieux comprendre comment le 
territoire communal se réorganise et quelles sont les 
adaptations contemporaines des systèmes de gestion 
et d’exploitations des ressources. « Notre travail doit 
apporter des éléments de réflexion sur les conditions de 
reproductibilité du système en place, compte-tenu de 
l’actuelle pression sur l’espace », précise David Le Sourne. 
Sur cet aspect du projet, le travail d’enquête de terrain 
a été réalisé par le CIRAD, sous la houlette d’Isabelle 
Tritsch, doctorante à l’unité mixte de recherche ECO-
FOG. « Nous avons relevé un total de 372 abattis, annonce 
la jeune femme. Cet important travail a permis de carac-
tériser et de spatialiser l’activité agricole à partir d’outils 
de télédétection, puis de créer un système d’information 
géographique (SIG). Les résultats nous éclairent sur les 
mécanismes qui régissent l’occupation de l’espace par les 
populations. Ils montrent aussi la bonne résilience des sys-
tèmes agraires », précise Isabelle Tritsch.

Courbe démographique 
de la population Teko de 
1891 à 2010 sur l’ensemble 
des habitants des 45 lieux 
de vie de la commune de 
Camopi répartis sur le 
cours de l’Oyapock.

Une croissance démographique soutenue
En 2011, un important travail sur les dynamiques 
socio-démographiques a été mené par l’équipe de 
l’OHM. « Les outils statistiques généralement utili-
sés pour les recensements de population sont mal 
adaptés au contexte de Camopi, explique Damien 
Davy, ingénieur de recherche au CNRS. Ils ne per-
mettent pas d’avoir une compréhension fine des 
phénomènes en cours, notamment à l’échelle des 
hameaux ou des villages. Nous avons donc recensé 
l’ensemble des habitants des 45 lieux de vie de la 
commune de Camopi répartis sur le cours de l’Oya-

pock », poursuit-il. De précieuses informations ont 
été recueillies sur la dynamique démographique, 
les habitations et leur niveau d’équipement (accès 
à l’électricité et à l’eau potable).
Pour Damien Davy, « ces premières analyses mon-
trent une  croissance démographique particulière-
ment soutenue au cours des 40 dernières années, 
tant chez les Teko que les Wayãpi. La création de 
nouveaux villages atteste également d’une réappro-
priation territoriale de la part des communautés ». 

l e  t r a it e m e n t d e s  d o n n é e s

Ce programme produit de nom-
breuses données qu’il convient d’or-
ganiser et gérer pour pouvoir les 
recouper avec d’autres données. La 
création d’une base de données per-
met de saisir les informations alpha-
numériques recueillies, de gérer des 
informations géographiques et de 
croiser les données produites dans le 
cadre de cette convention avec celles 
d’autres programmes en cours (pro-
grammes du PAG « faune chassée » et 
« arouman » notamment).
La conception et l’alimentation de 
cette base de données sont placées 
sous la responsabilité du responsable 
SIG du Parc national. 
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Cartographie de l’occupation 
des sols à Camopi. 
Source : Isabelle Tritsch 
(doctorante au CIRAD).

Carte sur la toponymie sur l’Oyapock réalisée par le géomaticien du Parc amazonien de Guyane à partir des données 
recueillies par l’équipe de chercheurs de l’OHM.

Au-delà de l’agriculture, les activités de chasse, 
pêche et cueillette sont aussi étudiées dans ce pro-
gramme. Les cartographies produites identifient 
les différents terroirs utilisés et vécus par les popu-
lations. « Elles seront complétées par une approche 
historique à partir de travaux anciens notamment », 
précise Damien Davy.

Par ailleurs, les échanges et les contacts noués avec 
les populations ont conduit les équipes à produire 
une cartographie très complète des toponymes du 

territoire de l’Oyapock en langage vernaculaire. 
Pour Pierre Grenand, anthropologue à l’OHM,  
« c’est là une reconnaissance de l’usage séculaire 
du territoire par les communautés d’habitants, mais 
aussi une indication précieuse de leur niveau d’ap-
propriation de ce territoire ».
Les perspectives de ce programme pour l’année 
2012 sont axées vers l’étude de la gouvernance 
locale pour mieux éclairer les mécanismes de ré-
gulation d’accès aux ressources. Ce sera aussi une 
année de restitution des travaux intermédiaires. 



Animer et sensibiliser
a l ’environn ement

[4.5]

La délégation territoriale du Centre a développé un 
projet sur la thématique de la gestion des déchets 
avec l’école de Saül. Tout au long de l’année sco-
laire 2010-2011, les 21 élèves de l’unique classe du 
bourg ont bénéficié d’interventions au cours des-
quelles ils ont appris a identifier les différentes ca-
tégories de déchets, la manière dont certains peu-
vent d’être recyclés et les solutions envisageables 
pour une réduction de leurs nuisances.

Le projet a conduit les enfants à visiter la déchet-
terie de Rémire-Montjoly au cours d’un voyage 
scolaire. Une concrétisation qui a « permis aux 
enfants de mesurer l’importance de la gestion des 
déchets à une plus grande échelle que la commune 

de Saül », explique Emeric Auffret, moniteur fores-
tier au Parc national, en charge du projet. Et pour 
mettre en pratique ce qu’ils ont appris, les enfants 
ont mis la main à la pâte. « Nous avons construit 
ensemble un composteur. C’était un temps fort de 
ce projet » poursuit Emeric. Placé devant l’école, 
ce composteur se veut durable et pédagogique.  
« Les enfants alimentent eux-mêmes le bac à com-
post avec les épluchures des fruits consommés au 
goûter. Les agents communaux y mettent aussi 
l’herbe tondue aux abords de l’école » se réjouit 
Emeric. Dans quelques mois, les enfants auront le 
plaisir de récolter leurs premiers sacs de terreau. Il 
sera épandu dans le jardin des plantes médicinales 
implanté devant la Maison du parc à Saül.

La sensibilisation des publics à la préservation de l’environnement est une des missions des 
parcs nationaux. Le Parc amazonien de Guyane développe cette compétence en interne et 
s’associe à des projets aux côtés de partenaires associatifs, scolaires et institutionnels.

L’école de Saül montre l’exemple

En 2011, le Parc amazonien de Guyane 
a été partenaire du programme So-
loliya mené par la SEPANGUY et qui 
porte sur la thématique de l’eau. L’as-
sociation a pu intervenir dans des 
communes du Parc national et propo-
ser des animations pédagogiques tout 
au long de l’année scolaire 2011 , qui 
s’est terminée par une manifestation 
de grande ampleur, le « mayouri dilo ». 

Pour cette seconde édition, quarante 
classes (soit environ 900 jeunes et 
enfants) de toute la Guyane se sont 
réunies à Cayenne. Elles ont témoigné 
et partagé leurs réalités de vie respec-
tives : maladies hydriques à Saint Lau-
rent, orpaillage à Camopi, nombreuses 
pollutions sur le littoral, etc. Cette dé-
marche novatrice en Guyane se définit 
comme un véritable défi citoyen. Le 

Parc amazonien de Guyane a apporté 
un soutien financier et logistique qui a 
permis à 6 classes du sud de la Guyane 
de participer à cet événement. 

En savoir plus :
http://www.sepanguy.com/eedd_004.
html
http://www.sololiya.fr/

Mayo u ri  Di lo 2011 
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Dans le cadre de ses missions de sensibilisation 
du public, le Parc amazonien de Guyane a ouvert 
un poste de technicien d’animation au sein de la 
délégation territoriale du Maroni (DTM). Il s’agit 
d’un tournant important dans la valorisation et la 
transmission des patrimoines naturels et culturels. 
La mise en place d’un « parcours de connaissance » 
des enfants du fleuve dès leur plus jeune âge est un 
des objectifs visés par le Parc national. Parallèle-
ment au diagnostic qu’elle a réalisé au cours du se-
cond semestre, Mélanie Dumoulin, recrutée sur le 
poste en juin 2011, explique que « dans un premier 
temps, nous avons souhaité pérenniser des actions 
mises en place ponctuellement par des agents du 

Parc national depuis 2009 ». Plusieurs rencontres 
avec les personnels des établissements scolaires 
ont été organisées et des interventions en classe 
en ont découlé. « Nous avons mis l’accent sur les 
missions et les métiers proposés par un Parc natio-
nal, précise Mélanie. Même si les gens nous voient 
au quotidien, on se rend compte que notre cœur de 
métier est souvent méconnu ». Apprendre à mieux 
connaître les missions d’un parc national, décou-
vrir la faune et la flore en y associant des repré-
sentations culturelles, développer une sensibilité 
à l’égard de gestes éco-citoyens sont les grandes 
thématiques de sensibilisation sur lesquelles le 
Parc amazonien de Guyane a misé jusque là.

La mise en place d’un « parcours de connaissance » 
des enfants passe par la création de supports péda-
gogiques adaptés aux contextes naturels et cultu-
rels locaux. 
C’est dans cet objectif qu’a vu le jour un projet de 
sous-main pédagogique à destination de tous les 
élèves de cycle 3 des établissements scolaires des 
communes de Maripa-Soula et de Papaïchton. 
L’équipe de la DTM, en lien avec le service com-
munication du parc, a apporté son soutien à l’école 
Robert Vignon de Maripa-Soula dans ce projet. 
« L’idée a germé chez les enseignants », explique la 
technicienne d’animation de la DTM. Ils ont appor-
té leur expertise sur les éléments d’enseignements 
élémentaires comme la conjugaison ou l’arithmé-
tique, et de notre côté, nous avons proposé des exer-
cices pratiques axés sur la connaissance de la nature 
guyanaise et une carte d’identité du Parc national », 
ajoute-t-elle. Validé par l’inspection académique, 

le sous-main a été édité à 1 000 exemplaires par le 
PAG, puis distribué aux élèves.

La naissance d’un volet « animation » sur le Maroni

Un coup de main pour un sous main

Distribution des sous-mains dans l’établissement pilote du projet, l’école 
Robert Vignon à Maripa-Soula. © PAG / M. Dumoulin.

Le composteur de Saül a entièrement été réalisé par les élèves de l’école. Il reçoit notamment les épluchures des goûters. © PAG / E. Auffret
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La reconnaissance et la valorisation de la 
diversité des cultures du territoire constituent 
un enjeu prioritaire pour le Parc national.
L’équipe du Parc national a travaillé à la 
mise en place des conditions nécessaires au 
développement culturel sur le territoire du 
Parc amazonien de Guyane. N’ayant pas de 
compétence exclusive dans ce domaine, son 
action ne peut s’envisager qu’en partenariat 
avec l’ensemble des acteurs, habitants, élus et 
professionnels de la culture. Le Parc national 
est un espace qui favorise la mobilisation de 
tous, afin de construire collectivement l’avenir 
du territoire.

LA RECONNAISSANCE
DES IDENTITÉS CULTURELLES

des collaborations avec le 
Musée des cultures guyanaises 
POUR SOUTENIR LES ACTEURS
LOCAUX. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .49

mieux connaitre et faire 
connaitre le patrimoin e 
immatériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .45

promouvoir la diversité 
des langues du 
territoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

ABSTRACT 5 
Acknowledging cultural identities
Acknowledging and promoting the diversity of 
cultures on its territory are priority issues for the 
National Park. 
The National Park’s team worked to establish the 
necessary conditions for cultural development on  
the territory of the French Guiana Amazonian Park. 
Since competence in this area is shared, the Park’s 
action can only take place within a partnership 
involving all players, inhabitants, elected officials 
and professionals working in the field of culture. 
The National Park is a space that fosters the 
active participation of all stakeholders, to collecti-
vely build the territory’s future.



mieux connaitre et faire connaitre 
le patrimoin e immatériel

[5.1]
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Ci-contre : Musiciens-danseurs de Trois-Sauts © PAG / G. Feuillet

Le Festival de l’imaginaire est produit par la Mai-
son des cultures du monde depuis 1997, en parte-
nariat avec d’importantes institutions culturelles 
de la capitale. Il s’agit d’une scène ouverte aux 
peuples et civilisations du monde contemporain et 
à leurs formes d’expression les moins connues ou 
les plus rares. Les 28 et 29 mai 2011, les créations 

des musiciens du Haut-Oyapock ont été mises à 
l’honneur, avec la collaboration scientifique de 
Jean-Michel Beaudet, ethnomusicologue qui tra-
vaille depuis bientôt 35 ans sur les traditions mu-
sicales et chorégraphiques des Wayãpi et d’autres 
sociétés amérindiennes des Basses Terres.

Dans le cadre de l’Année de l’Outre-mer, la Maison des Cultures du Monde (MCM) a orga-
nisé à Paris le 15e festival de l’Imaginaire programmé du 10 mars au 15 juin 2011. Le public 
a pu découvrir, au travers d’un cycle de concerts et de spectacles, la diversité culturelle des 
régions d’Outre-mer et la richesse de leurs patrimoines culturels immatériels. Des musiciens-
danseurs de Trois-Sauts y ont été invités. 

MUSIQUE ET DANSE WAYÃPI, DE TROIS-SAUTS À PARIS

Groupe  de musiciens-danseurs de Trois-Sauts sur la scène du Festival de l’imaginaire à Paris, au mois de mai 2011. © MCM / F. Guénet

© MCM / F. Guénet
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En 2010, Pierre Bois, conseiller artistique de la 
MCM, et Jean-Michel Beaudet se sont rendus à 
Trois-Sauts pour proposer aux habitants de parti-
ciper à ce spectacle parisien et s’assurer que cette 
action aurait du sens pour eux. Pour Jean-Michel 
Beaudet, le fait que les musiciens de Trois-Sauts 
se soient intégrés dans ce projet dépasse le cadre 
d’une simple représentation : « nous n’avons pas 
affaire à des artistes professionnels, ni à un groupe 

folklorique. Ces danses et ces chants ont encore 
cours et ont un sens dans la vie quotidienne. Il y a une 
dimension quasi-diplomatique à tout cela », indique 
l’ethnomusicologue. En acceptant l’invitation, le 
groupe wayãpi a offert, en quelque sorte, un pré-
sent à la France. « Nous sommes dans un rapport 
qui pourrait s’apparenter à un échange de Nation à 
Nation », poursuit Jean-Michel Beaudet. 

Une dimension diplomatique

Musiciens-danseurs de Trois-Sauts lors de la grande danse organisée la veille du départ au Festival de l’imaginaire à Paris . © PAG / G. Feuillet
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Le Parc amazonien de Guyane (PAG) a souhaité 
soutenir activement ce projet en mobilisant ses 
moyens humains et logistiques. En effet, « cette 
action répond à un enjeu inscrit dans la charte : celui 
de la reconnaissance et de la valorisation de la di-
versité des cultures du territoire. Il trouve également 
sa place dans les lignes de la politique culturelle de 
l’Établissement public », argumente Marion Tran-
noy, chargée de mission sciences humaines et dé-
veloppement culturel au PAG.
Le Parc national a pris en charge le dossier de de-
mande de permis intra-communautaire auprès de 
la DEAL, afin de permettre le transport de plumes 
et de matériaux provenant d’espèces protégées 
par la Convention de Washington (plumes de aras, 
os de cariacous, etc.). En effet, ces éléments s’avè-
rent indispensables à la confection des parures 
de danses et des instruments de musique. La lo-
gistique de transport du PAG a aussi été mise à 

contribution pour le déplacement des musiciens 
et de leur matériel depuis Trois-Sauts jusqu’à l’aé-
roport de Cayenne. Deux agents du Parc national 
ont suivi les musiciens dans leur périple : Jérémie 
Mata, coordinateur socio-culturel basé à Camopi 
et Jean-Michel Miso, responsable de l’antenne du 
PAG à Trois-Sauts. 
D’autres partenaires, comme la Direction des af-
faires culturelles de la Guyane et la commune de 
Camopi ont apporté un soutien financier à ce projet.

Pour finir le PAG a effectué un suivi vidéo et 
photographique de ce projet, dans l’objectif de 
restituer cette aventure à tous les habitants de 
Trois-Sauts et de Camopi, par le biais d’un docu-
mentaire réalisé par Jérémie Mata et monté par 
le service communication du PAG. Il sera projeté 
dans les villages de l’Oyapock dans le courant du 
premier trimestre 2012.

Au delà du spectacle, cette action cultu-
relle avait bien pour objectif de rappe-
ler au public que le territoire de l’État 
français abrite une diversité de cultures 
et notamment amérindiennes. Cette 
expérience a constitué une excellente 
opportunité de valoriser à l’extérieur de 
la Guyane la culture wayãpi, que l’iso-
lement géographique n’aide pas à pro-
mouvoir par rapport à d’autres groupes 
culturels guyanais.
Lors de l’édition 2011 du festival Bushi 
Kondé Sama, à Cayenne, une table 
ronde réunissant les musiciens et les 
partenaires de ce projet a été organisée 
pour faire partager cet événement au pu-

blic cayennais et répondre aux questions. Une autre opération de sensibilisation autour de ce projet et 
de ses enjeux a été menée dans le cadre du colloque international sur l’ Inventaire général, organisé par 
la Région Guyane en novembre 2011, avec la projection d’un premier montage de 6 min des éléments du 
suivi vidéo d’une soirée dédiée aux patrimoines immatériels. 

Des partenaires mobilisés

La valorisation de la culture wayãpi

En juin 2011, l’association Epou-
han, basée à Camopi, a organisé 
une grande danse Yawł (Danse de la 
tortue). Le PAG a soutenu cette dé-
marche qui répond également à des 
enjeux de reconnaissance, de valori-
sation et de transmission culturelles. 
« Une subvention destinée à l’achat de 
tissus pour les danseurs et aux femmes 

qui ont assuré la préparation a été at-
tribuée à l’association, précise Jérémie 
Mata, coordinateur socio-culturel 
au PAG. On a aussi mis à disposition 
une pirogue pour faciliter le transport 
des danseurs des différents villages 
vers Ilet Moulat, le lieu de la danse », 
conclut-il.

Da n s e  d e  l a  To rtu e

Jacky Pawey (représentant des autorités coutumières de Trois-Sauts) et Jérémie 
Mata (PAG) lors de la table ronde sur les danses wayãpi organisée dans le cadre du 
festival Busi Konde Sama. © PAG / G. Feuillet
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L’équipe de la délégation territoriale du Centre 
(DTC) a créé un jardin des plantes médicinales dans 
le bourg de Saül à proximité de la Maison du parc. 
Destiné à faire découvrir au public les plantes de 
la pharmacopée créole, il permet à tout un chacun 
d’identifier des plantes, d’obtenir des conseils de 
culture ou encore des informations sur la lecture 
d’un paysage végétal. Ce jardin a pu voir le jour 
grâce à la forte implication d’une passionnée de 
plantes résidant à Macouria, Mme Louison. « Par 
sa présence, elle a incité les gens du village, connais-
seurs des remèdes créoles, à participer au projet, ex-
plique Marie-Claude Demailly, assistante-relais à la 
DTC. C’est un projet fédérateur qui a permis de créer 

du lien entre la population et l’équipe du Parc natio-
nal ». Derrière ce projet, c’est aussi la transmission 
des savoirs qui est en jeu : « les savoirs détenus par 
nos anciens sont en train de se perdre, constate Ma-
rie-Claude. La réalisation de ce jardin avec les habi-
tants a permis aux plus jeunes de se réapproprier un 
pan de leur patrimoine culturel ».
Dans le cadre de ce projet, le Parc amazonien de 
Guyane a également édité un livret d’accompa-
gnement à la visite du jardin, consultable à la Mai-
son du parc. Une signalétique présentant les es-
pèces végétales exposées a été réalisée et placée 
dans les jardinières. Ces dernières ont été réalisées 
par les agents de la délégation territoriale.

A la suite des travaux engagés avec les communau-
tés wayana et apalaï en 2010, l’association Tekure-
maï et la DAC autour de la sauvegarde du rituel du 
maraké, un projet de candidature pour l’inscription 
du rituel sur la liste de sauvegarde immatériel de 
l’UNESCO  été transmis au Comité interdirection-
nel du Ministère de la culture et de la communica-
tion (MCC) en février 2011. Suite à un avis favorable 
du MCC, le dossier a été déposé le 31 mars 2011 au 
secrétariat du patrimoine immatériel de l’Unesco 
en vue d’un examen au cycle 2011-2012.
En début d’année 2011, le Parc amazonien de 
Guyane, la DAC Guyane et les coordinateurs de la 
commission autochtone mise en place pour ce pro-
jet, ont organisé une mission de tournage vidéo sur 

le Haut-Maroni pour réaliser un documentaire de 
10 mn (pièce obligatoire du dossier de candidature) 
explicitant le rituel, sa pratique contemporaine, sa 
fragilité  et l’engagement de la communauté dans 
le projet d’inscription. Jean-Philippe Isel (Toucan 
Production) a assuré l’accompagnement technique 
et artistique de cette réalisation.
Dans le courant du mois de mai 2011, la version fi-
nalisée du film a été projetée dans six villages du 
Haut-Maroni lors d’une mission organisée par le 
Parc national. L’anthropologue Pierre Grenand, 
membre du Conseil scientifique du projet, a ac-
compagné cette action dont l’objectif était à la fois 
de restituer les travaux et de valider le documen-
taire pour le transmettre à l’Unesco.  
En termes de communication, une contribution 
sur l’avancée du projet a été co-présentée par les 
partenaires du projet au colloque international 
sur « l’Inventaire général » organisé par la Région 
Guyane en novembre 2011. Elle a été entre autres 
présentée par Mataliwa Kuliyaman, représentant 
de la commission autochtone. La suite de l’année 
2011 a été consacrée à la sensibilisation des acteurs 
publics locaux afin de développer le partenariat au-
tour de ce projet et du programme de mesures de 
sauvegarde à mettre en œuvre dès 2012. 

Poursuite du projet maraké 
Wayana-Apalaï

Saül : pharmacopée créole, des savoirs à préserver

Jean-Philippe Isel (Toucan Production) pendant le tournage du docu-
mentaire qui accompagne obligatoirement le dossier de candidature du 
Maraké à l’UNESCO. © PAG / M. Trannoy

Conception graphique © PAG / G. Jaffrelot
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En 2010, le Parc amazonien de Guyane avait sou-
tenu le fonctionnement d’un atelier d’initiation à la 
photographie à Camopi qui avait permis à l’Asso-
ciation des amis de l’école de Camopi (AMECAM) 
de se doter de matériel photo et informatique. Au 
cours de l’année 2011, avec le partenariat du Mu-
sée de cultures guyanaises et le Rectorat, l’associa-
tion a pu mettre en œuvre les deux phases complé-
mentaires envisagées au démarrage de ce projet.  

Dans la perspective de produire une exposition 
photographique, une « classe patrimoine » asso-
ciant une classe de troisième du collège de Camopi 
et les membres de l’atelier associatif, s’est tenue à 
Cayenne en avril 2011 dans les locaux du musée. 
Deux photographes professionnels ont accom-
pagné les participants pour choisir les images, les 
travailler, écrire le scénario de l’exposition et pro-
duire les supports de communications. Au final, 44 
images ont été retenues et les textes de l’exposi-
tion on été écrits en trois langues : français, wayãpi 
et teko : une première pour une exposition photo-
graphique à l’échelle régionale.  « Il y a encore peu, 
les seules photos existantes de Camopi étaient prises 
par des personnes extérieures à la commune. De là 

à conclure que les habitants de Camopi n’aimaient 
pas être pris en photo il n’y avait souvent qu’un pas. 
C’était pourtant une fausse idée. Les personnes ne 
goûtaient guère aux photos prises par des étrangers 
à la recherche de clichés exotiques pour en faire on 
ne sait quoi. En revanche, il était fréquent que l’on 
nous sollicite pour venir prendre les photos d’un an-
niversaire ou d’une fête. De plus en plus, on laissait 
nos appareils circuler », raconte Guillaume Fabbri, 
président de l’AMECAM et conseiller principal 
d’éducation au collège de Camopi.

L’exposition « Camopi, un nouveau regard » a été 
inaugurée à Camopi le 9 octobre 2011 au collège, 
en présence des représentants des institutions 
partenaires.
Dans le prolongement de cette première présenta-
tion, un extrait de l’exposition a été valorisé lors des 
« Premières journées des peuples autochtones», 
les 9 et 10 décembre à Cayenne. L’intégralité de 
l’exposition entamera une itinérance en 2012 à St 
Georges de l’Oyapock, Cayenne et sur le Maroni.  
Pour cette année d’itinérance, les partenaires du 
projet coéditeront un catalogue, pour garder une 
trace pérenne de cette aventure.

Oyapock : exposition photo, " Camopi, Un nouveau regard " 

Le Musée des cultures guyanaises pi-
lote depuis 2010 un programme de 
coopération transfrontalière intitulé 
« Musées d’Amazonie en réseau » qui, 
sur deux ans, vise à initier et structu-
rer la coopération entre les institutions 
muséales du Plateau des Guyanes, en 
partenariat avec le Museu Paraense 
Emilio Goeldi (Belém), et le Stichting 
Surinaams Museum (Paramaribo). Ce 
projet vise à une meilleure prise en 
compte dans le domaine patrimonial, 
du caractère transfrontalier de la plu-

part des populations de la région. Le 
Parc amazonien de Guyane soutient 
les différentes actions prévues par ce 
programme et a contribué activement 
à la première rencontre patrimoniale 
transfrontalière organisée en sep-
tembre à Saint Laurent du Maroni. Le 
Parc national a accompagné trois re-
présentants wayana du Haut-Maroni 
(sensibilisation en amont, transport 
et traduction) afin qu’ils participent 
aux ateliers de travail dont les thé-
matiques rejoignaient les chantiers 

en cours dans le cadre du projet de 
charte   (patrimoine immatériel, pro-
priété intellectuelle et conservation 
respectueuse),  sur la base de prin-
cipes défendus par le PAG, ceux de  
l’échanges et le partage des savoirs 
pour assurer la transmission des patri-
moines culturels.  
l’intégralité des échanges de la journée est 
disponible sur la bibliothèque numérique 
http://www.manioc.org/

r e n co n t r e s  t r a n s f ro n ta l i è r e s  à  Sa i n t-Lau r e n t  d u Ma ro n i  : 
Pat ri m oi n e  e n  pa rtag e  (co o p é r atio n e n t r e  t roi s  m u s é e s  :  Su ri n a m e ,  Gu ya n e ,  Br é si l )

des collaborations 
avec le Musée des 
cultures guyanaises
POUR SOUTENIR 
LES ACTEURS LOCAUX

[5.2]
Affiche de l’exposition «Camopi, un nouveau regard». © AMECAM



A l’initiative du Ministère de la culture, de la Délégation générale à la langue française et 
aux langues de France (DGLFLF) en association avec la Direction des affaires culturelles 
(DAC), les États généraux du multilinguisme dans les Outre-mer (EGM-OM) se sont tenus à 
Cayenne du 14 au 16 décembre 2011.

Participation au groupe de réflexion sur le pôle d’excel-
lence linguistique et aux Etats généraux du Multilinguisme.

La création d’un « pôle d’excellence dédié aux lan-
gues et traditions orales de Guyane » a fait l’objet 
d’une étude préalable menée par le cabinet Ter-
tius, à l’initiative de la DGLFLF. Le PAG a participé à 
cette démarche en proposant un soutien logistique 
au cabinet dans son travail d’enquête sur les délé-
gations territoriales du Maroni et de l’Oyapock. 
« Le cabinet souhaitait s’assurer que ce projet cor-
respondait à des attentes locales et voulait définir 
les modalités de mise œuvre », explique Marion 

Trannoy, chargée de mission sciences humaines 
et développement culturel au PAG. Des agents de 
l’Établissement public et des habitants des terri-
toires ont également participé aux ateliers de dis-
cussion proposés par ce cabinet en février 2011 à 
Maripa-Soula, Cayenne, St Georges de l’Oyapock 
et Saint Laurent du Maroni. Ils ont aussi assisté aux 
restitutions des résultats de l’étude le 6 juin 2011 à 
Cayenne.

Le PAG a apporté son soutien aux états-généraux 
du multilinguisme. « Nous avons contribué à la 
coordination locale, en proposant un accompagne-
ment le temps de l’événement, et une contribution fi-
nancière pour permettre la participation de locuteurs 
des langues du territoire du PAG à ces rencontres » 
précise Marion  Trannoy.

La présence de chercheurs, de représentants de 
la société civile et de l’administration, travaillant 
dans les territoires d’Outre-mer a permis de consti-
tuer un réseau informel dont le PAG est membre. 
Ces états généraux ont abouti à un ensemble de 
préconisations qui posent les bases d’une politique 
linguistique dans les outre-mers.

Un pôle d’excellence linguistique à l’étude

Des états généraux du multilinguisme

promouvoir la diversité 
des langues du territoire

[5.3]
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La Guyane est un territoire multilingue où la plu-
part des individus sont bilingues ou plurilingues et 
cet événement rappelle l’importance de la prise en 
compte de la diversité linguistique et culturelle du 
territoire de la Guyane dans tous les secteurs de 
la vie sociale et économique. La Région Guyane, 
le Conseil général, les communes de Guyane et le 

Parc amazonien de Guyane ont été sollicités pour 
y participer.
 
Le Parc national s’est positionné comme parte-
naire de la DAC, qui a décidé de faire de la diversité 
linguistique et culturelle une priorité de son action, 
notamment sur deux volets en 2011.



GOUVERNANCE
En cinq années de fonctionnement, le 
Parc amazonien de Guyane s’est progres-
sivement inséré dans le paysage institu-
tionnel guyanais. Déjà appuyés par le 
Conseil scientifique, le Conseil d’admi-
nistration et le directeur peuvent désor-
mais compter sur les conseils du Comité 
de vie locale, mis en place cette année 
afin de renforcer l’expression des usagers 
des territoires au sein des instances du 
Parc national. Le PAG a entretenu ses re-
lations avec les collectivités locales et 
les autorités coutumières, par un travail 
de proximité pour construire un projet de 
territoires partagé par tous : la charte.

Le  Conseil d’administration. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52

Le conseil scientifique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54

le comité de vie locale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54

organigramme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55

témoignages. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56

Hermann Charlotte, Maire de Saül et Président du Conseil d’administration du Parc 
national et Denis Labbé, Préfet de la Guyane, commissaire du gouvernement au 
Conseil d’administration. © PAG

ABSTRACT 5 
Governance
In the five years it has been in operation, the French 
Guiana Amazonian Park has gradually become a part 
of French Guiana’s institutional landscape. The Board 
of Directors and the director, who already receive 
the support of the Scientific Council, can now rely 
on the recommendations of the Local Life Com-
mittee, set up this year in order to strengthen the 
voice of local users within the governing bodies of 
the National Park. The PAG maintained its ties with 
local and customary authorities by working closely 
with them to build a project for the territories shared 
by all : the charter.
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[6.1] le Conseil d’administration
DU PARC AMAZONIEN DE GUYANE

Le Conseil d’administration du Parc amazonien de Guyane, présidé par le maire de Saül, 
Hermann Charlotte, est l’instance décisionnaire de l’Établissement public. Ses membres, 
issus des collectivités locales, des représentants des populations locales, d’experts de la 
société civile et des services de l’État, débattent des positionnements stratégiques et fixent 
les grandes orientations d’action du Parc national. 

BILAN 2011 des délibérations du Conseil d’administration

Au cours des quatre séances qui se sont tenues 
en 2011, l’élaboration de la charte des territoires a 
animé une grande part des débats, tout comme la 
question de la lutte contre l’orpaillage clandestin.
Le Conseil d’administration se prononce égale-

ment sur les questions budgétaires. Ces réunions 
sont aussi l’occasion pour les techniciens du Parc 
national de faire le point avec les administrateurs 
sur les nombreux dossiers en cours.

Approbation du compte-rendu de la séance du 29
octobre 2010.
Décision Modificative d’urgence 2010 n°1 (DMU 1).
Approbation de la nomination des membres du Comité de vie 
locale du Parc amazonien de Guyane.
Validation provisoire de la définition des modalités d’applica-
tion de la réglementation spéciale du cœur du Parc amazonien 
de Guyane (désignés par l’acronyme MARCoeur).

Approbation du compte-rendu de la séance du 27 janvier 2011.
Approbation du compte financier de l’exercice 2010.
Affectation du résultat – exercice 2010.
Approbation de la Décision modificative n°1 – exercice 2011.
Versement d’une subvention à l’amicale du PAG pour l’année 2011.
Orientations de la charte relatives aux conditions d’accès et 
d’utilisation des ressources génétiques.
Délégation de certaines compétences du CA vers le Bureau du CA.
Validation du Schéma pluriannuel de stratégie immobilière.

Approbation du compte-rendu de la séance du 19 avril 2011.
Mise en place du volontariat de service civique au sein du Parc 
Amazonien de Guyane.
Validation du projet de charte.

Approbation du compte-rendu de la séance du 30 aout 2011.
Approbation du budget primitif 2012.
Versement d’une subvention à  l’Amicale du PAG pour l’année 2012.
Adhésion du PAG au GIP PUG
Délégation au bureau du CA de la compétence à se prononcer 
sur l’évaluation environnementale de la charte.
Validation du projet de convention cadre entre le rectorat et le PAG.
Engagement du PAG pour la mise en œuvre du projet « faire 
vivre le GAL Sud – tranche 2 » du programme LEADER.

libellés des délibérations prises
taux de

participation

27 jan.
2011

19 avr.
2011

30 août
2011

29 nov.
2011

30 membres sur 43
procurations comprises

31 membres sur 43
procurations comprises

28 membres sur 43
procurations comprises

28 membres sur 43
procurations comprises

date de
séance



Le président du Conseil régional
Un conseiller régional
Le président du Conseil général
Un conseiller général
Le président de l’Association des maires
Le président de la Communauté de communes de l’Ouest guyanais
Le président de la Communauté de communes de l’Est guyanais

Le maire de la commune de Camopi
Le maire de la commune de Papaïchton 
Le maire de la commune de Maripa-Soula 
Le maire de la commune de Saül 
Le maire de la commune de Saint-Elie 
Le représentant de l’autorité coutumière des hameaux du moyen Oyapock, 
des hameaux situés sur les rives de la rivière Camopi et du centre bourg de la commune de Camopi
Le représentant de l’autorité coutumière des hameaux du haut Oyapock et des hameaux de Trois-Sauts
Le représentant de l’autorité coutumière du centre bourg de la commune de Maripa-Soula
Le représentant de l’autorité coutumière des hameaux du haut Maroni de la commune de
Maripa-Soula
Le représentant de l’autorité coutumière du centre bourg et des hameaux de la commune de Papaïchton

Représentants de l’Etat

Représentants des collectivités territoriales 
et des autorités coutumières

Le directeur du service déconcentré chargé de la protection de la nature et du développement durable
Le directeur du service général de l’agence régional de la santé.
Le directeur du service déconcentré chargé de l’agriculture et de la forêt
Le directeur du service déconcentré chargé de l’équipement
Le directeur du service déconcentré chargé de la culture
Un représentant du ministre de l’éducation nationale et de la recherche
Le délégué régional à la recherche et à la technologie de la Guyane
Le directeur du service déconcentré chargé de l’industrie
Un représentant du ministre de la défense : le commandant supérieur des Forces armées de Guyane
Le directeur du service déconcentré chargé du tourisme
Un représentant du ministre de l’outre mer : le délégué général à l’Outre-mer

Jean LEDUC
Philippe Damie

François CAZOTTES
Gilles MORVAN

Michel COLARDELLE
Philippe LACOMBE 

Bernard BONICELLI
Joël DURANTON

Général Bernard METZ
François QUINTIN
Vincent BOUVIER

Rodolphe ALEXANDRE
Hélène SIRDER

Alain TIEN-LIONG
Claude DJANI

Jean-Pierre ROUMILLAC 
Léon BERTRAND

 Justin ANATOLE représenté par
M. Laurent YAWALOU

René MONERVILLE 
Richard LOBI
Tobie BALLA

Hermann CHARLOTTE
Charles RINGUET

Jean MONPERA

Jacky PAWEY
Romain BALLA

Atipaya ALOIKE

Chimili BOUSSOUSSA

Personnalités
Bernard THIBAUT

Sylvain LEMKI
Didier TCHA

Guylaine BOURGUIGNON
Benoit de THOISY

Claude SUZANON

Guillaume FABBRI

Faufé DJABA

Juliette GOUSSET
Alain HERMES

Marie-Paule JEAN-LOUIS

Samuel TISSERAND
Bernard CRESSENS

Nicolas KARR
Micky JACOBIE

Le président du Conseil scientifique
La Chambre de métiers et de l’artisanat de la Guyane
La Chambre d’agriculture de la Guyane
La Chambre de commerce et d’industrie de la Guyane
Un représentant d’associations de protection de l’environnement,  
(association KWATA)
Un représentant d’associations de protection de l’environnement 
(association SEPANGUY)
Un représentant d’associations dans le domaine économique, social et culturel,  
(association des amis de l’école de Camopi /AMECAM)
Un représentant d’associations dans le domaine économique, social et culturel, 
(association KAWINA)
Une personnalité compétente dans le domaine du tourisme
Une personnalité compétente dans le domaine du tourisme,  (Takarai tour)
Une Personnalité compétente dans le domaine du patrimoine matériel et immatériel, 
(Musée des cultures guyanaises)
 Un représentant d’associations de chasseurs,  (association Tcho danbwa)
Une personnalité désignée par le ministre chargé de la protection de la nature 
Le directeur régional de l’ONF
Un représentant du personnel

MEMBRES du Conseil d’administration EN 2011
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[6.2]

[6.3]

le Conseil scientifique
DU PARC AMAZONIEN DE GUYANE

le Comité de vie locale

Botaniste phyto-écologue, spécialiste des milieux naturels guyanais 
Herpétologiste au CNRS
Spécialiste de la grande faune amazonienne à l’ONCFS
Ornithologue, spécialiste des milieux naturels guyanais
Entomologiste au CNRS, laboratoire de Petit Saut
Biomécanique des arbres,et directeur de l’unité mixte de recherche Ecofog
Professeur en biologie végétale à l’Université de Metz, 
membre du conseil national pour la protection de la nature
Biodiversité et changements climatique, directeur de recherche au CNRS
Police de la  nature, Délégué régional de l’ONCFS
Chercheur en télédétection au CIRAD
Hydrogéologue
Chimiste, spécialiste des milieux aquatiques, responsable de l’environnement au CNES-CSG
Ichtyologue, directeur de recherche à l’INRA
Hydrobiologiste à l’Université de Toulouse
Ethno-botaniste au Museum national d’Histoire Naturelle (MNHN)
Archéologue, directrice de l’Inrap
Historien, professeur des universités, directeur de recherche  à l’UAG
Préhistorienne, archéologue à  l’Université de Chicago
Géographe, directeur du CIRAD
Anthropologue
Professeur  en médecine tropicale, directeur  de recherche au CHU de Cayenne
Economiste, directrice de recherche à l’IRD
Spécialiste du droit des peuples premiers, expert auprès de l’ONU
Juriste, maître de conférence à l’UAG
Chimiste, expert en valorisation des ressources naturelles à l’UAG
Directeur du Parc national des montagnes Tumucumaque (Brésil)
Anthropologue à l’Université de Sao Paulo, expert auprès du gouvernement 
de l’Amapa (Brésil)

Le Président du conseil consultatif des populations amérindiennes et bushinengue
La représentante du centre santé de Camopi bourg
La représentante des enseignants du territoire du Parc amazonien de Guyane
Un artisan du Parc amazonien de Guyane
Le représentant des commerçants du Parc amazonien de Guyane
Le représentant des opérateurs touristiques du Parc amazonien de Guyane
Le représentant des agriculteurs du Parc amazonien de Guyane
Le représentant des chasseurs du Parc amazonien de Guyane
Le représentant de la Gendarmerie de Guyane
Le représentant des autres services publics présents sur le territoire du Parc national

Le représentant des habitants de Camopi bourg, secteur de l’Oyapock
La représentante des habitants de Saint-Soi, secteur de l’Oyapock 
La représentante des habitants de La Camopi, secteur de l’Oyapock
Le représentant des habitants de Trois-sauts, secteur de l’Oyapock
Le représentant des habitants de Kayodé/Elaé, secteur du Maroni
La représentante des habitants de Twenke/Taluen, secteur du Maroni
La représentante des habitants de Antecume Pata Pidima, secteur du Maroni
Le représentant des habitants du Bourg de Maripa-Soula, secteur du Maroni
Le représentant des habitants du Bourg de Papaïchton, secteur du Maroni
Le représentant des habitants de Loka et ses écarts, secteur du Maroni
Le représentant des habitants du Bourg de Saül, secteur Centre

Jean-Jacques  De GRANVILLE
Philippe GAUCHER

Cécile RICHARD-HANSEN
Olivier TOSTAIN
Jérôme ORIVEL

Bernard THIBAUT
Serge MULLER

Jérôme CHAVE
Eric HANSEN
Valéry GOND

Philippe  WENG
Sandrine RICHARD
Pierre Yves LE BAIL

Alain THOMAS
Marie FLEURY

Sylvie JEREMIE
Serge MAM LAM FOUCK

Anna ROOSEVELT
Richard PASQUIS
Pierre GRENAND

Bernard CARME
Catherine AUBERTIN

Alexis TIOUKA
Maude ELFORT
Didier BEREAU

Christoph JASTER
Dominique TILKIN GALLOIS

Seefiann DEIE
Delphine BENOIT 

Laurence PIRON
Renaud SAKEU

Eric TANI
Justin RAYMOND
Joachim ETIENNE

Demoï DJANI
Colonel Didier LAUMONT

Denis GIRARD

Martial MA 
Sandra SUITMAN

Lydie RENAUD
Jean-Marc ZIDOC

Joël ALIMANHE
Linia OPOYA

Mataliwa KULIYAMAN
Samagnan DJO

Antoine DINGUIOU
Théo BALLA

Jean-Paul GOUDOT

Collège des usagers, organismes, associations et personnalités 

Collège des représentants des habitants 

SUPPLEANTS Le représentant du centre santé de Camopi bourg, (à désigner en 2011); le représentant des enseignants du territoire du Parc amazonien de Guyane, M. Paul BEAUSOLEIL; un artisan 
du Parc amazonien de Guyane, M. Carlos  ADAOUDE; le représentant des commerçants du Parc amazonien de Guyane, M. Pierre BOUSSOUSSA; la représentante des opérateurs touristiques du 
Parc amazonien de Guyane, Mme Colline N’GUYEN; Le représentant des agriculteurs du Parc amazonien de Guyane, M. Cyril YANG; le représentant des chasseurs du Parc amazonien de Guyane, 
M. Charles MISO; le représentant de la Gendarmerie de Guyane, Lieutenant Didier BOUIX; le représentant des autres services publics présents sur le territoire du Parc, M. Laurent MARIE-LOUISE

SUPPLEANTS Le représentant des habitants de Camopi bourg, secteur de l’Oyapock, M. Richard MASSILI; le représentant des habitants de Saint-Soi, secteur de l’Oyapock, M. Paul YAKALI; 
le représentant des habitants de La Camopi, secteur de l’Oyapock, M. Michel CHAUMIER; le représentant des habitants de Trois-sauts, secteur de l’Oyapock, M. Frédéric LASSOUKA; le représen-
tant des habitants de Kayodé/Elaé, secteur du Maroni, (à désigner en 2011); le représentant des habitants de Twenke/Taluen, secteur du Maroni, (à désigner en 2011); le représentant des habitants 
d’Antecume Pata Pidima, secteur du Maroni, M. Waïtu KULIYAMAN; le représentant des habitants du Bourg de Maripa-Soula, secteur du Maroni, M. Lama TOPO; la représentante des habitants du 
Bourg de Papaïchton, secteur du Maroni, Mme Cyrillia ADAYA; la représentante des habitants de Loka et ses écarts, secteur du Maroni, Mme Ghislaine AFFANISI; la représentante des habitants du 
Bourg de Saül, secteur Centre, Mme Cécile CHARLE 
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[6.4]ORGANIGRAMME
DE L ’établissement public 
du PARC AMAZONIEN DE GUYAN E

Conseil d’administration
Bureau

Comité de vie locale

Direction

Délégation territoriale
de l’Oyapock

(Camopi)

Secrétariat général

Service
Patrimoines naturels & culturels

Service
Développement durable

Service
Communication

Service
Systèmes d’informations

Délégation territoriale
du centre

(Saül - St Elie)

Délégation territoriale
du Maroni

(Maripa-Soula - Papaïchton)

Conseil scientifique

Préfet de la Guyane
Commissaire du Gouvernement

Inspecteur santé et sécurité
au travail

Contrôleur financier régional
et agent comptable

ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie

Mi s e  e n  p l ac e  d u
Co m it é  d e  vi e  lo ca l e

Dans le cadre de la mise en place des organes 
de gouvernance du PAG, le Comité de vie locale 
(CVL), maillon manquant dans le tryptique formé 
avec le Conseil d’administration et le Conseil 
scientifique,  a été installé le 18 avril 2011. Cette 
séance a vu l’élection de la présidente (Mme Ly-
die Renaud) et des deux vice-présidents (MM.
Antoine Dinguiou et Jean-Paul Goudot). Les 
membres ont également adopté une motion 
contre l’orpaillage clandestin. Le 21 octobre 2011,  
une séance de travail dédiée à la charte des terri-
toires a été présidée par M. Dinguiou.

Conformément aux  dispositions du décret 2007-266 du 27 février 2007, le CVL exerce les attributions 
du conseil économique, social et culturel mentionné à l’article R. 331-33 du code de l’environnement. 
à ce titre il assiste le Conseil d’administration et le directeur notamment en matière de politique 
contractuelle, de suivi de la mise en oeuvre de la charte et d’animation de la vie locale. Le CVL est 
composé de 21 membres.

Réunion du CVL au siège du Parc 
national en octobre 2011.
© PAG
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[6.5]TEMOIGNAGES

56

Les autorités coutumières restent encore assez 
partagées sur leur vision du Parc national. Cer-
tains trouvent qu’il n’en fait pas assez pour les po-
pulations et restent sur une certaine frustration. 
D’autres retiennent aussi des actions menées par 
le Parc national, jugées positives.
C’est le cas pour le capitaine Jean Monpéra, chef 
coutumier à Camopi : « Le Parc a fait une bonne 
action pour la valorisation des cultures, il amené 
les danseurs de Trois-Sauts à Paris. L’orpaillage di-
minue, même si on voit encore des brésiliens passer 
devant les villages ». 
Changement de ton chez Chimili Boussoussa, re-
présentant du Gran-Man Boni de Papaïchton, plus 
revendicatif : « Il y a des attentes qui n’ont pas été 
satisfaites. Il y a des carbets qui devaient se faire dans 
la forêt, en zone cœur du Parc, cela n’a pas été fait. 
Nous voulons aussi que des guyanais soient formés 
pour travailler dans ce Parc national. On a l’impres-
sion que le plus grand dossier du Parc, c’est la lutte 
contre l’orpaillage Pourtant, à mon avis, rien n’a été 
fait de ce côté-là ! Il faut qu’il y ait d’autres réunions 
entre nous pour pouvoir arrêter l’orpaillage. D’accord, 
à l’intérieur du Parc, on est consulté et on donne des 
avis mais on n’a pas de pouvoir décisionnel  ! ». 

Un ton revendicatif que l’on retrouve chez des 
élus des communes concernées par le Parc ama-
zonien de Guyane, comme le maire de Saint-Elie, 
Charles Ringuet : « Il faut que le Parc national et les 
communes puissent avoir une vraie relation de par-
tenariat. Les communes doivent décider de l’avenir 
de leur territoire et  voir comment les choses vont 
évoluer. Le Parc a fait un travail conséquent sur 
la question de l’orpaillage clandestin, c’est un bon 

point. Mais en même temps, dans l’espace de libre 
adhésion, on ne peut pas aujourd’hui interdire l’or-
paillage légal artisanal. Je dis bien, et je pèse mes 
mots, artisanal. C’est-à-dire que nos frères amérin-
diens doivent pouvoir, s’ils le souhaitent, exploiter 
l’or. On doit pouvoir leur permettre cela ».

La charte est un thème qui revient beaucoup dans 
les discours des uns et des autres durant cette an-
née. Romain Balla, représentant du Gran-Man des 
Aluku de Maripa-Soula constate : « on veut mettre 
la charte en place, mais il faut qu’on se mette tous 
d’accord. Il faut qu’on parle d’une même voix, il 
ne faut pas qu’il y ait une partie des personnes qui 
disent oui et l’autre non. Il faut qu’on travaille en-
semble, mettre la charte ensemble ». 
Pour Atipaya Aloïké, représentant du Gran-Man 
des Wayana : « notre objectif c’est de faire avancer 
le territoire, il faut réfléchir pour faire avancer cette 
charte. Il y a des engagements qu’il faut respecter 
au niveau de la charte. Je  ne comprends pas que 
certains essayent de se désengager du processus 
charte ». Quant à Tristan Bellardie, adjoint à la 
mairie de Maripa-Soula, représentant du Maire 
au Conseil d’administration, il pense que « le do-
cument de la charte a été bien pris en compte par 
les populations. Néanmoins il faut encore du temps 
pour qu’il soit assimilé par tous ». 
Sur l’Oyapock, Jacky Pawey, chef coutumier à 
Trois-Sauts estime que : « nous avons des difficul-
tés dans nos villages. Il n’y a pas d’électricité, pas 
d’eau potable. Nous avons demandé aux collecti-
vités locales, nous avons besoin de la charte et du 
Parc amazonien de Guyane qui est une bonne chose 
pour nous. »

Ils sont chefs coutumiers, élus municipaux et autres membres du Conseil d’administration 
du Parc amazonien de Guyane. Ils nous donnent leur avis sur la marche de l’établissement 
public, leurs points de satisfactions, comme leurs désaccords.

Chimili Boussoussa et Tobie Balla, respectivement représentants des Gran-Man aluku de Papaïchton et Maripa-Soula en séance du Conseil d’administration du PAG.
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LA VIE DE 
L’éTABLISSEMENT
l’établissement public a poursuivi l’ins-
tallation des infrastructures et des équi-
pements au sein des trois délégations ter-
ritoriales afin de donner aux personnels 
les moyens de travailler dans de bonnes 
conditions. Le recrutement s’est pour-
suivi, en adéquation avec les objectifs et 
missions du Parc amazonien de Guyane, 
notamment au sein des délégations terri-
toriales. L’accent a été mis sur la profes-
sionnalisation et le développement des 
compétences des agents à travers un im-
portant dispositif de formation continue.
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The public institution continued installing 
infrastructure and facilities within its three ranger 
districts to provide personnel with favorable working 
conditions. Hiring continued based on the objectives 
and missions of the French Guiana Amazonian 
Park, particularly within the ranger districts. 
Professionalization and development of employee 
skills were highlighted in a wide range of continuing 
education courses.



LES RESSOURCES
HUMAIN ES

[7.1]

L’Établissement public a recruté 11 personnes dont 
7 en remplacement de départs d’agents et 4 en 
création de poste (1 moniteur forestier et 1 techni-
cienne d’animation sur la DTM, 1 chargé de mission 
marchés et procédures au secrétariat général et 1 
technicien police de la nature sur la DTO).	

Les apprentis : un contrat d’apprentissage est en 
cours depuis le 3 novembre 2008 pour préparer 
un BTS « assistant(e) de manager » au sein des 
services « Secrétariat général » et « Communica-
tion ». Ce contrat s’est terminé le 31 août 2011 et 
a vu l’obtention par l’apprentie de son BTS « assis-
tante de manager ».
En novembre 2011, le PAG a accompagné une 
jeune Maripasoulienne dans son projet de contrat 
en alternance pour suivre le BTS « Gestion Pro-
tection de la Nature » de la Côte Saint-André, en 
Rhône-Alpes. Le PAG s’est positionné comme 
structure porteuse du projet en étant l’employeur 
et a passé une convention avec l’association AS-
TERS (gestionnaire des 9 réserves naturelles de 
Haute-Savoie et Conservatoire départemental des 
espaces naturels), structure d’accueil pendant les 
deux années de formation. 
 
Les stagiaires : 10 stagiaires ont été accueillis au 
cours de l’année 2011.
Le besoin de stagiaires s’est diversifié cette année 
avec l’accueil de jeunes en formation postbac (BTS, 
DUT, Ingénierie environnementale). Les services 
« systèmes d’information »  et  « communication »  
ont encadré une jeune étudiante de l’IUT de Kou-
rou en formation réseaux et télécommunication 
ainsi qu’un étudiant en formation « infographie ». 
Le service développement durable a bénéficié de 
l’aide d’une stagiaire pour amorcer la procédure «  
bilan carbone du Parc amazonien de Guyane ». En-
fin, la DTM a accueilli deux jeunes du lycée agricole 
de Matiti en formation BTS « développement de 
l’agriculture des régions chaudes ».

Relations professionnelles
Des élections professionnelles ont eu lieu le 20 
octobre 2011 afin de renouveler les instances en 
place.

• La CGT Equipement est représentée à la CCP et 
au Comité technique.
• La SNE FSU est représentée au Comité tech-
nique.

Les enquêteurs chasse : Le service Patrimoines 
naturels et culturels du parc amazonien de Guyane 
a recruté dans le cadre de ses enquêtes chasse, des 
enquêteurs en Contrat unique d’insertion (CUI) ré-
partis sur la DTO et la DTM (4 sur la DTO et 10 sur 
la DTM). 
Les agents recrutés ont pour mission de réaliser 
dans les villages des enquêtes auprès de groupes 
de chasseurs définis en concertation avec les ha-
bitants par le PAG. Ils remplissent lors de chaque 
entretien un formulaire dédié et tiennent à jour un 
registre d’enquête afin d’assurer un suivi. Ils effec-
tuent également des collectes de tissus sur gibiers 
à l’aide du matériel fourni par le Parc national et 
accompagnent périodiquement des expéditions 
de chasse afin de faire des relevés de poids et de 
tissus sur place.

Les effectifs

Répartition par site au 31 Décembre 2011 
(postes à pourvoir inclus)
Localité Titulaires Contractuels Total

Total

Siège
Maroni

Oyapock
Centre

9
6
1
1

17

28
23
16

73
6

37
29
17

90*
7

Nombre de postes au 31 Décembre 2011 
(postes à pourvoir inclus)

Catégorie Titulaires Contractuels Total
A
B
C

90*

23
23
44

Total

6
4

7
17

17
19
37
73

Résidence des agents avant leur prise de 
poste au 31 Décembre 2011

89

Littoral
Communes de l’intérieur

Hexagone
Autres DOM / Etranger

Guyane

Autres

29
44

11
5

Total

*90 = 89 postes pourvus + 1 postes à pourvoir
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Une partie de l’équipe de la délégation territoriale du Maroni. © PAG



La formation règlementation des marchés pu-
blics a été réalisée pour des agents du siège ame-
nés à rédiger ou suivre des marchés publics, l’ob-
jectif étant de permettre aux agents d’acquérir 
des connaissances sur les aspects juridiques appli-
cables en matière de marchés publics. 

La formation « formateurs » réalisée avec l’AFPA, 
a permis à deux agents de former en interne les 
agents des délégations territoriales à l’abattage et 
à la reconnaissance des essences d’arbres.

 Les formations de base
• Réalisation des formations « abattage » et « 
reconnaissance des essences » dont les objectifs 
principaux sont :
•  d’assurer la sécurité de l’abatteur.
• d’améliorer le rendement des chantiers par un 
meilleur entretien du matériel.
• de préserver la qualité des bois abattus dans un 
souci d’économie de la ressource et d’optimisation 
des rendements matières.

• Connaissance du français pour les agents de 
l’Oyapock. Cette formation est la suite de celle sui-

vie par les agents en 2010. L’objectif est de leur per-
mettre d’acquérir une maîtrise du français (écrit et 
parlé) et de se perfectionner sur « la prise de note à 
la rédaction d’un compte-rendu ».

• Bureautique : pour leur permettre de maîtriser 
leur outil bureautique, faciliter leur travail au quo-
tidien et valoriser leur efficacité personnelle, la for-
mation bureautique qui a été mise en place a per-
mis à plusieurs agents de se former aussi bien en 
initiation qu’en perfectionnement sur les logiciels : 
Word®, Excel® et Powerpoint®.

• Formation « secourisme et gestes d’urgence 
en milieu tropical » : elle a eu lieu en 2011 pour 
les agents de la délégation territoriale du Centre ; 
cette formation est programmée en 2012 pour la 
délégation territoriale du Maroni.

• Formation « conduite de quad » : des agents du 
PAG sont quotidiennement amenés à se déplacer 
en quad sur des pistes. Une formation de perfec-
tionnement à la conduite de ces engins a été dis-
pensée auprès de 12 agents par des instructeurs de 
la Gendarmerie nationale.

Contrat unique d’insertion Asso : Le Parc ama-
zonien de Guyane a mis en place en 2010, à la de-
mande du Préfet, vingt neuf contrats d’accompa-
gnement dans l’emploi (CAE) dans les communes 
du parc, le parc étant la structure porteuse et 
mettant à disposition les agents recrutés en CAE 
au sein des structures d’accueil (municipalités et 
associations). Ces contrats ont été mis en place 
pour une durée de 1 an.
En 2011, au terme des contrats et vu les difficul-
tés qu’avaient les associations à financer par leurs 
propres moyens leurs agents, le Parc national a 
pris la décision de prolonger les mises à dispo-
sition au sein des associations en proposant des 
contrats uniques d’insertion (CUI) d’une durée de 
2 x 6 mois.

Volontariat de service civique : Le PAG a obtenu 
en 2011 un agrément au titre du volontariat de ser-
vice civique pour la mise en place de 3 volontariats 
répondant aux besoins suivants :

• Un appui aux initiatives locales pour le dévelop-
pement culturel afin de permettre au PAG de pro-
mouvoir un haut niveau d’ambition en matière de 
structuration et de renforcement des capacités des 
acteurs locaux du développement culturel. Cet ap-
pui est déterminant pour placer la culture en po-
sition de ressource pour le développement local 

durable des territoires.
• Un renforcement de l’équipe recherche et déve-
loppement pour l’administration de la base des 
données du PAG, afin de favoriser la mise en œuvre 
des ambitions poursuivies par l’Etablissement pu-
blic en matière de partage et de restitution des 
connaissances.

• L’opportunité d’un appel à projet européen BEST 
qui permettrait de compléter les connaissances sur 
la biologie et le comportement du Pécari à lèvres 
blanches, dans le cadre du programme chasse déjà 
engagé par l’établissement. Le PAG porterait, en 
partenariat avec l’ONCFS, un poste financé en to-
talité sur le programme BEST.

La mise en place des VSC se fera en 2012.

FORMATION
Développement des compétences[7.2]

Le 23 juin 2011, les agents travaillant au siège de l’éta-
blissement public se sont réunis pour participer à un 
séminaire de travail. Afin de sensibiliser les person-
nels administratifs aux problèmes de l’orpaillage illé-
gal, la direction avait choisi d’organiser ce séminaire 
sur un camp d’entrainement du 9e RIMA, sur l’Oyack 
à Roura. Sur un chantier d’orpaillage reconstitué, les 
militaires  ont expliqué leurs missions de lutte, expo-
sé leurs difficultés et les réalités du terrain.
Ensuite, les agents ont consacré leur après-midi à 
l’exposition des objectifs de chaque service pour l’an-
née à venir.

s é m i n a i r e  d e s  ag e n ts  d u si è g e
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[7.3] Gestion administrative  
courante

Dématérialisation

Marché publics et achats

Contrat d’objectifs 2010-2011

Renforcement des marchés et procédures

La dématérialisation est la transformation de sup-
ports matériels en fichiers numériques. Elle sert 
notamment à gérer de façon électronique des do-
cuments inter et intra entreprises.

Conformément au code des marchés publics de 
2006, l’établissement public du Parc amazonien 
de Guyane a adhéré à la Plateforme Interminis-
térielle des Marchés de l’Etat (PIM) le 17 août 

2011. Il est donc en mesure de traiter en ligne, de-
puis cette date, les trois aspects visés par la déma-
térialisation, à savoir :
- La mise en ligne des avis d’appel public à la 
concurrence (AAPC).
- Obtenir les dossiers de consultation des entre-
prises (DCE) en ligne.
- La réponse électronique des entreprises.

En 2011 le Parc amazonien de Guyane a notifié 19 
marchés publics. Un seul a été déclaré infructueux.
Le PAG a également mis en place son 1er marché à 
bons de commande. Ce dernier concerne les fourni-
tures de bureau, papiers et consommables informa-
tiques et est reconductible 3 fois.

Le service achat a traité 965 commandes (hors 
transport aérien et hébergement) en 2011, contre 
757 en 2010, soit une progression de 22 %.

Le 1er Contrat d’objectifs (COB) du PAG s’est achevé 
en 2011. Feuille de route contractuelle et plurian-
nuelle de l’Établissement public, il a guidé les ser-
vices dans leurs actions au service des territoires 

du Parc amazonien de Guyane. Avec un taux de 
réalisation proche de 100 %, ce 1er COB s’est révélé 
pertinent tant dans le  fond que dans la forme.

à la confluence de la fin de la mise en place de l’éta-
blissement public du Parc amazonien de Guyane et 
du développement d’un processus d’amélioration 
continue interne, un important travail de renfor-
cement des procédures et marchés publics a été 
effectué.
Le double objectif, qui a vocation à être pérennisé, 
est de sécuriser les actions administratives, budgé-
taires et financières du PAG ainsi que de fluidifier le 
travail des agents par une optimisation de la fonc-

tion de soutien.
Après évaluation des besoins internes, des notes 
de service ont été mises en place. Elles précisent 
les procédures à suivre notamment sur le plan des 
achats incluant les marchés publics. Des forma-
tions internes ont également été mises en place. 
Elles favorisent la transversalité dans le travail, la 
transmission et la valorisation des compétences 
internes.

Répartition par type de marchés publics

Type de marchés
Nbre de 
marchés

Montants
total

Travaux
Total

Fournitures
Services et presta-

tions intellectuelles 8

10

1
19

189 523 €

340 909 €

484 767 €
1 015 199 €
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[7.4] Les grandes lign es
du budget 2011

La réalisation budgétaire de l’exercice (fonctionnement et investissement) s’est traduite par 
des recettes globales d’un montant de 8 495 340,30 € soit un taux d’exécution de 90 % et des 
dépenses globales d’un montant de 7 544 722,06 € soit un taux d’exécution de 78 % . 
La réalisation en fonctionnement est proche du prévisionnel, (86 % ) et la réalisation en investissement est 
pour l’instant de 28 %. Ce chiffre s’explique par le fait que préalablement aux investissements en construc-
tion, les démarches (foncier, autorisation diverses...) et études sont longues et complexes.	

Le budget prévisionnel de l’exercice s’est établi à 9 569 884 euros et s’est décomposé de la façon sui-
vante :		
- Enveloppe Personnel :  5 017 000 €		
- Enveloppe Fonctionnement : 2 776 884 €
- Enveloppe Interventions : 248 000 €	
- Enveloppe Investissement : 1 528 000 €

RECETTES		
Les recettes de fonctionnement de l’établissement sont en diminution totale de près de 17 % par rap-
port à l’année 2010. Cette diminution provient principalement de la réduction de la subvention de fonc-
tionnement (-16 %), des autres subventions pour les opérations en cofinancement (-1 %), mais aussi de la 
comptabilisation en 2010 de la mise en débet prononcée par la Cour des comptes à l’encontre de l’agent 
comptable.		
Les recettes d’investissement en augmentation de 15 % par rapport à l’année 2010 s’expliquent par la 
comptabilisation de l’ensemble des subventions exceptionnelles attribuées en 2011 (CPER et ministère)	
	
		

DEPENSES		
Les dépenses de personnel sont en augmentation de près de 10 % par rapport à l’année 2010, elle s’ex-
plique par la finalisation des recrutements. Par rapport à l’exercice 2010, il y a eu 6 nouveaux arrivants au 
sein de l’établissement.		

Les dépenses courantes de fonctionnement sont en baisse de près de 21 % par rapport à l’année 2010. 
La majorité des postes de dépenses sont en diminution (les postes ayant connus une plus forte dimi-
nution sont : les frais de location, les frais d’accueil et les frais postaux et de télécommunications). On 
notera qu’en 2011, comme en 2010, l’accent a été porté sur les études et recherches. 	

Dépenses d’investissement 		
L’investissement hors aménagement d’infrastructures, financé par la CAF, d’un montant de 200 740,85 € 
comprend notamment l’acquisition :	
	
•	 de matériels de transports (pirogues, moteurs, véhicules, embases….)  pour 64 499,25 €.		

du mobilier pour 11 474,50 €.		
•	 du matériel de bureau et informatique pour 34 765,24 €.	
•	 des travaux d’installations et d’aménagements divers (aménagement de bureaux, réhabilitation bu-

reaux…) pour 55 766,62 €.		
•	 des logiciels pour 4 560,75 €.		
•	 de matériel technique (turbidimètre) et outillages (gruminette, tronçonneuse, rouleau chaine, grue 

d’atelier) pour 6 031 €.		
•	 de matériels divers (groupe électrogène, téléphone satellitaire, capteurs, jumelles…) pour 23 643,49€.
	
L’investissement financé par la subvention exceptionnelle d’un montant de 136 787,31 € comprend :
	
•	 Mission de définition du programme et de l’enveloppe financière pour la construction des 3 maisons 

du parc : 21 225 €.
•	 Phase esquisse, aménagement bureaux siège, pôle 4 : 1 123,20 €.
•	 Construction infrastrustures : maison du parc à Camopi, bâtiment avec toiture solaire : 114 439,11€.
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La réalisation du compte financier est la suivante 

 

TOTAL RECETTES  8 495 340,30 € 

517 042,74€ 

1 958 535,66 €

4 312 579,75 €

 7 259 895,87 € 

 935 000,00 € 

  300 444,43 € 

Frais de déplacement, missions et événements  292 262,41 € 

 145 160,36 € Locations (aéronefs, immobilier...)

 184 057,37 €  Frais postaux et télécommunication (satellitaire et autres)

 296 168,93 € Achats non stockés (petit matériel, carburant, équipements...)

 136 815,86 € Communication et filmographie

 316 071,23 € Etudes et recherches

 94 988,52 €  Entretiens et réparations

 85 850,44 €  Formation du personnel (dont frais pédagogiques : 61 880,47 €)

 70 709,40 € Conseils et assemblées

 68 022,55 €  Transports collectifs de biens et de personnes

 180 028,40 €  Subventions accordées

Recettes de fonctionnement

Recettes d’investissement

Capacité d’autofinancement

 270 994,54 € Autres (Assurances, prestations extérieures, sous-traitance, documentation...)

Résultat de l’exercice 2011 (fonctionnement) 				         52 701,97 €
Variation du fonds de roulement pendant l’année 2011
Fonds de roulement à la fin de l’exercice 2011
Trésorerie au 31 décembre 2011

 897 916,27 € 

 4 988 010,46 € 
	        4 431 021,03 € 

Construction infrastructures DT (bâtiment de stockage, locaux bois,atelier..) 136 787,31 €
 200 740,85 € Logiciels, Matériel de transport, de bureau, informatique et divers

TOTAL DÉPENSES

Dépenses de fonctionnement et d’intervention
Dépenses de personnel

2 570 329,22 € 

 7 544 722,06 € 

4 636 864,68 € 

Amortissements 429 199,21 € 

Dépenses d’investissement  337 528,16 € 

L’exécution budgétaire de l’année fait apparaître :

Le fonds de roulement de l’établissement tient compte des opérations de réconciliation des dettes  
et créances de l’Etat.		
Le montant des recettes constatées s’élève à 2 894 674,39 €.		
(AE investissements : 2 589 365 €, conventions : 69 110,82 € et mise en débet, Cour des Comptes de l’agent 
comptable: 231 884,55 €)
Le fonds de roulement corrigé du Parc amazonien de Guyane s’élève à 4 431 021,03 €. 
Il correspond à 235 jours de charge.		

Dans un souci de mutualisation et de 
sécurisation des pratiques budgé-
taires et comptables des parcs natio-
naux et afin d’harmoniser les règles 
et les modes de gestion, l’application 
MUSIC® a été mise en place au sein de 
l’Établissement public du Parc amazo-
nien de Guyane au 1er janvier 2011. « Ce 
logiciel comptable permet la gestion de 
la comptabilité budgétaire, la compta-
bilité générale (dépenses, recettes...), la 

gestion des frais de déplacements et la 
gestion des immobilisations », précise 
Line-Rose Erepmoc, responsable fi-
nancier du PAG.

Cette nouvelle application a non seu-
lement permis de favoriser la mise en 
place des procédures communes à 
tous les parcs nationaux, mais elle a 
aussi permis la responsabilisation des 
unités de gestion du Parc national.  

« Les délégations territoriales et les 
services disposent d’un budget dédié et 
ont une meilleure autonomie de gestion 
(suivi des commandes et des moyens 
disponibles » dit Line-Rose. MUSIC 
permet de ventiler les dépenses par 
domaines d’activités du contrat d’ob-
jectifs de l’Établissement et de dis-
poser d’outils de reporting actualisés 
permettant la production de rapports 
et de tableaux de bord.

m i s e  e n  p l ac e  d u lo g ic i e l  co mp ta b l e  MUSIC® 
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FINANCEMENTS APPORTES au territoire PAR LE PARC 
AMAZONIEN DE GUYANE EN 2011 sur fondS propres 

Pour des actions d’études,  pour des manifestations culturelles, sportives, 
pour des interventions sur le patrimoine et pour le soutien au développement local.

Total  Action d’acquisition de connaissance................274 719 €
Total Actions de développement local.......................196 379 €
Comprenant :
Education et coopération culturelle....................................9 127 €
Patrimoine et évènement culturel.................................. 126 896 €
Développement économique local....................................60 356 €

Total.......................................................................471 098 €		

Développement 
économique local

30,7%

4,6%

64,7%

Patrimoine et 
évènement 

culturel

Education 
et coopération culturelle

(Hors coût de personnel, charge de structure et autres financements)

Pour un meilleur fonctionnement, 
et conformément à la recommanda-
tion de la Cour des comptes,  le Parc 
amazonien de Guyane a créé une ré-
gie d’avances (800€) et de recettes au 
siège et une régie d’avances (300€) au 
sein de ses 3 délégations territoriales. 
En 2011, la régie d’avances n’a concer-
né que des menues dépenses (pe-
tits équipements, frais postaux, taxi  
pirogue, frais d’entretien et de répara-

tions, fournitures de bureau, frais de 
dédouanement, fournitures non stoc-
kées, fret).
La régie d’avances du siège à été utili-
sée en 2011 pour un montant cumulé 
de 1 699,68 € (25 opérations).
La régie d’avances de la DT Centre à 
été utilisée en 2011 pour un montant 
cumulé de 25 € (1 opération).
La régie d’avances de la DT Oyapock à 
été utilisée en 2011 pour un montant 

cumulé de 205,80 € (7 opérations).
La régie d’avances de la DT Maroni à 
été utilisée en 2011 pour un montant 
cumulé de 162,96 € (16 opérations).
La régie de recette n’a concernée que 
la vente du film DVD « Les gardiens de 
la forêt », des cartes-guides des terri-
toires. Le montant cumulé encaissé 
au titre de régie s’est élevé à 1.200 €. 
Il a été vendu par le biais de la régie 78 
DVD et 3 lots de cartes-guide.

m i s e  e n  p l ac e  d e s  r ég i e s

ACTIONs culturelles et sportives 
Soutenues par le PAG

partenaires bénéficiares
de la convention

Exposition photographique à Camopi « Camopi, un nouveau regard».

Carnaval 2011 à Maripasoula. 

Ensemble de panneaux d’exposition sur les espaces protégés de Guyane.

Coproduction de l’exposition «Chercher la vie. Migrants en Guyane.
Photographies de Frédéric Piantoni».

8ème édition du Pangi Uman Festy 2011.

Stage de danses  à Maripasoula.

Les 5ème rencontres musicales du Maroni les 11 et 12 novembre 2011.

Organisation de danses wayapi à Ilet Moulat (Camopi) le 11 juin 2011.

Chemin de la culture à Papaïchton.

Kulturu Festi (Musique, défilés et danses) à Maripa-Soula.

Ateliers de danse contemporaine avec la compagnie Norma Claire
à Maripa-Soula, Antecume-Pata et Papaïchton.

Championnat de Kayak Polo à Maripa-Soula.

Rencontre culturelle transfrontalière à Saint-Laurent-du-Maroni
«Musée d’Amazonie en réseau».

Mayouri Dilo

Festival Busi Kondé Sama

Musée des cultures guyanaises / AMECAM

Association Loukou Mofina 

Conservatoire des espaces naturels de Guyane

Musée des cultures guyanaises / AMECAM

Association Afikan Lutu

Association S’time

Association Wan Ton Melody

Association Epouhan

Association Ketebe

Force 3 Animation

Association Anti Podes

Kayak Club de Maripa-Soula

Musée des cultures guyanaises 

Association SEPANGUY

Association Lavi Danbwa



[7.5] équipements  
& iNFRASTRUCTURES

A Papaïchton, les travaux de rénovation de l’an-
tenne provisoire sont achevés. Ils ont été réalisés 
exclusivement en régie. Parallèlement un travail 
administratif et cadastral, devrait permettre l’ac-
quisition courant 2012 d’un local dans le bourg de 
Papaïchton pour répondre à la volonté forte de 
l’établissement de participer à l’animation de la vie 
culturelle et sociale du village.

A Maripa-Soula, des travaux d’amélioration de la 
maison du parc ont été réalisés : remise en état 
de la voierie d’accès, terrassement de l’espace ex-
térieur et l’ajout d’un atelier / dépôt. Une zone de 
parking couverte pour les quads a été aménagée.

A Taluen, l’antenne du Parc national a subit 
quelques travaux d’aménagement visant à renfor-
cer sa capacité de stockage de matériel et d’accueil 
du personnel de passage. Parallèlement, le projet 
d’une maison des services (commune, La Poste 
et Parc amazonien de Guyane), a fait l’objet d’une 
convention de maîtrise d’ouvrage partagée et 
d’une consultation pour la réalisation des travaux. 
Le début des travaux est envisagé dans le courant 
du premier semestre 2012.

En 2011, l’établissement public du Parc amazonien de Guyane a poursuivi son effort pour mettre à 
disposition de ses équipes des infrastructures pérennes, conformément à son schéma pluriannuel 
de stratégie immobilière approuvé en Conseil d’administration. Des travaux de construction, de 
réhabilitation et des études ont été mis en oeuvre. La rédaction précise et concertée des besoins 
et des faisabilités des maisons du parc à Maripa-Soula, Saül et Camopi, ont permis de préparer 
des programmes de réalisation à destination des maîtres d’œuvres. Des études architecturales 
sont programmées pour 2012.

Délégation territoriale du Maroni
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Bureaux de l’antenne du Parc national à Taluen. © PAG

Réhabilitation des bureaux de l’antenne du Parc national à Papaïchton.
© PAG / F. Bakaman



Acq ui sitio n d e  m at é ri e l

Délégation territoriale du Maroni
2 Chapiteaux d’exposition 
1 Remorque pour véhicule  
1 Poste à soudure   

2 Vélos 
1 Grue d’atelier 
4 Coffres-forts  
1 Grue d’atelier  
1 Coffre fort  
1 Tronçonneuse
2 Carters d’embase 40 cv 
1 Carter d’embase 15 cv 
1 Onduleur 
1 Moteur 15 cv 
1 Moteur 40 cv 

Délégation territoriale du Centre
1 Jumelles vision nocturne
1 Compresseur 
1 Pyrograveur
1 Débroussailleuse

Délégation territoriale de l’Oyapock 
2 Congélateurs 
1 Embase 25 cv 
1 Embase 40 cv 
2 Fours 
1 Nettoyeur haute-pression 
1 Groupe électrogène
1 Débroussailleuse 
1 Moteur 15 cv 

1 Moteur 40 cv 
1 Carter embase 60cv 
1 Compresseur 
2 Réfrigérateurs
1 Suppresseur 
1 Groupe électrogène

Siège
1 Minibus 
1 Véhicule type C1

Délégation territoriale du l’Oyapock
Les difficultés d’accès à Camopi ont conduit le Parc 
national à mettre en place en 2011 un bureau d’ac-
cueil et de logistique à St Georges de l’Oyapock, 
au cœur du village Palikur. Lieu de passage obligé 
entre Cayenne et Camopi, ce local permet aux 
équipes de la délégation territorial de l’Oyapock 
de faire face aux difficultés logistiques (approvi-
sionnement en carburant, navettes, etc.). A terme, 
la mise en place d’une vitrine du Parc national à St 
Georges de l’Oyapock est envisagée. 
Après avoir bâti les bureaux de l’antenne à Camopi, 
les travaux de construction des locaux de bureaux 
de la Maison du parc ont débuté. Cependant les 
difficultés liées à l’isolement de ce chantier restent 
très fortes.

Au siège
A rémire-Montjoly, l’établissement peut profiter 
d’un espace complémentaire de plus de 200 m2 
depuis le départ des locataires d’une des ailes du 
bâtiment en septembre 2011. La réutilisation de 
cet espace a fait l’objet d’une réflexion poussée de 
l’ensemble des services du siège et des délégations 
pour optimiser l’ergonomie du travail. Un marché 
de maitrise d’œuvre a été passé afin de débuter au 
plus vite des travaux d’aménagement conformes 
aux attentes des services. Les nouveaux aména-
gements incluent la création d’une grande salle 
de réunion permettant d’accueillir les instances 
du Parc national (Conseil d’administration, Conseil 
scientifique, CVL), la création de nouveaux bu-
reaux et la réorganisation des bureaux actuels pour 
un gain d’efficacité dans le travail quotidien inter-
services.

Fret et logistique
L’année 2011 a été marquée par l’embauche d’un 
logisticien qui a permis de restructurer les mis-
sions de ce service de soutien indispensable au bon 
fonctionnement de l’établissement. De nombreux 
acheminements de fret à destination des déléga-
tions territoriales ont été effectués. En plus des 
moyens propres au PAG (4x4, minibus et pirogues) 
et des vols réguliers d’Air Guyane, le Parc national a 
eu recours à des partenaires. Il a bénéficié des vols 
cargo des Forces armées en Guyane pour le fret vo-
lumineux. La pirogue du centre hospitalier André 
Rosemon a également été mise à contribution sur 
le Maroni. Le PAG a aussi ponctuellement affrété 
des pirogues privées et des hélicoptères. 

A la délégation territoriale de l’Oyapock, l’essentiel du fret est 
acheminé par voie fluviale. © SIPA / O. Jobard
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[7.6]

[7.8]

Mise en œuvre d’un e stratégie 
éco-responsable 2010-2012

COMMUNICATION

Un groupe de travail « éco-responsabilité », interne 
au Parc amazonien de Guyane, a élaboré une stra-
tégie à 3 ans pour la mise en œuvre de la démarche 
éco-responsable au sein de l’Établissement public. 
Un plan d’actions annuel en découle. Ces docu-
ments ont été présentés en comité de direction, qui 
a été saisi comme organe de pilotage. Les actions 
qui seront mises en place engageront l’établisse-
ment public dans une démarche éco-responsable 
(réduction de la consommation d’énergie, d’eau et 
de papier, achats de matériaux et fournitures éco-
certifiés, optimisation des déplacements, clause 
d’éco-responsabilité dans les marchés publics, éco-
conception des bâtiments, etc.).

Titi  l ’Ag o u ti ,  c h a n t r e  d e 
l ’ éco-r e s p o n sa bi l it é

Afin de sensibiliser les agents du Parc 
national aux pratiques éco-responsables, le 
service développement durable a fait appel à 
Titi l’agouti. Cette mascotte qui se présente 
sous les traits d’un rongeur (Dasyprocta 
leporina) bien connu de tous les guyanais, a 
été choisi pour véhiculer par e-mail, tous les 
faits et gestes qu’un agent éco-responsable 
se doit de respecter. C’est l’illustrateur Jean-
Pierre Penez qui lui donne vie sous forme de 
scénettes où Titi dispense avec humour ses 
fameux conseils éco-responsables.

 © PAG / J.P. Penez

Stands du Parc amazonien de Guyane aux 1ères journées des peuples autochtones de Guyane et au salon du tourisme 2011. © PAG / G. Feuillet

participation à l’évenementiel
En mars 2011, le PAG a participé au salon Destina-
tion nature, fréquenté par plus de 50 000 visiteurs. 
Deux agents y ont tenu un stand aux côtés de par-
tenaires guyanais (Comité du tourisme, Parc naturel 
régional, Compagnie des guides et Maison de la ran-
donée). En avril, le PAG a participé au Salon du tou-

risme et des loisirs de la Guyane. Le stand mettait 
en avant Saül comme destination touristique. Enfin, 
en décembre, le PAG était présent à la 1ère édition 
des « Journées des peuples autochtones » organi-
sées par la Région Guyane sur la place des palmistes 
à Cayenne.

Le service communication apporte son soutien aux délégations territoriales et aux autres 
services en réalisant de nombreux supports de communication dans le cadre de projets menés 
par l’établissement public. Cependant d’autres actions sont menées dans le but d’améliorer 
la visibilité du Parc national et de son territoire au niveau local, national et international.
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Dans le cadre du partenariat qui lie les Parcs Nationaux de France à la 
revue Terre-Sauvage, le Parc amazonien de Guyane a été valorisé dans 
l’agenda 2011 commercialisé par la revue. à noter également la paru-
tion d’un numéro spécial dédié aux espaces naturels : «Coeur de na-
ture». Pour l’occasion, Terre-Sauvage a missionné des photographes de 
l’agence SIPA-Presse dans de nombreux espaces protégés de France. 
Leurs photos ont donné lieu à une exposition présentée sur les grilles du Sénat à 
Paris. C’est dans ce cadre que le PAG a accueilli le photographe Olivier Jobard sur 
les délégations territoriales de l’Oyapock et du centre.

Partenariat "Une SAISON EN GUYANE"
Le Parc national a signé une convention de partenariat 
avec «Une saison en Guyane», éditée par l’Atelier aymara. 
Ce magazine semestriel, diffusé en Guyane, dans l’hexa-
gone, mais aussi dans de nombreux pays étrangers, met 
en avant la nature et les hommes du plateau des Guyanes. 
En 2011, outre la publication de plusieurs actualités du 
Parc national, un article sur « la danse paku de Trois-Sauts 
à Paris » a été rédigé par l’équipe du parc et publié. 400 
exemplaires ont été distribués aux habitants de l’Oyapock. 
ainsi qu’aux agents et administrateurs du PAG.

Partenariat Parcs nationaux de france
et Terre sauvage

En novembre 2011, les Parcs Na-
tionaux de France ont participé à 
la 15e édition du festival interna-
tional de la photographie anima-
lière à Montier-en Der (52). Les 10 
parcs nationaux ont exposé « la vie 
sauvage au quotidien » : 33 photos 
prises par des agents des parcs « 
qu’ils ont capté en photographes 
amateurs et en naturalistes éclai-
rés  », selon Claude Dautrey, coor-
dinateur du projet. Avec 4 photos 
de Guillaume Feuillet (service com-
munication) sélectionnées, le PAG 
était présent sur le stand. Avec plus 
40 000 visiteurs dans les allées du 
festival, ce fut l’occasion de com-
muniquer auprès du grand public.

Le parc amazonien de guyane à montier-en-der

L’exposition 
« Coeur de 

nature », fruit du 
partenariat entre 

PNF, Terre-Sauvage 
et SIPA-Presse, a 
été installée sur 

les grilles du Sénat 
à Paris.

C’est à cette 
occasion qu’un 
reportage sur 

l’Oyapock a été 
réalisé.

© SIPA-PRESSE / O. 
Jobard
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Le Parc amazonien de Guyane 
a édité deux posters à 5 000 
exemplaires chacun sur le 
thème, «La nature est notre 
trésor», et qui présente deux 
animaux symboliques des 
forêts amazoniennes  : le ara 
rouge et le jaguar. Ces affiches 
sont distribuées gratuitement 
lors de manifestations et un 
grand nombre a été remis aux 
établissements scolaires des 
territoires du PAG, comme à 
ceux du littoral.

La nature est notre trésor
Affiche « Ara rouge »
© JL Klein & ML Hubert / Bios

Affiche « Jaguar »
© T. Montford

LES CARTES & Guide

Après avoir publié en 2010 la carte & guide du Ma-
roni, le Parc national a complété sa série en éditant 
la carte & guide de Saül et celle, plus générale, du 
territoire du PAG. Ces cartes valorisent et assurent 
la promotion des territoires du Parc national et se 
placent comme des leviers du développement tou-
ristique. Y figurent de nombreuses informations 
sur les patrimoines culturel et naturel, ainsi que 
des infos pratiques sur l’hébergement et autres 
adresses utiles des territoires concernés.

Pour la troisième année consé-
cutive, le Parc national a publié 
un journal de 4 pages en sup-
plément du quotidien France-
Guyane. C’est une publication à 
destination du grand public qui 
reprend le style du quotidien et 
s’intègre dans son réseau de dif-
fusion (+ de 15 000 exemplaires). 
Il touche un auditoire principale-
ment régional.
Ce N°3 traitait entre autres des 
points suivants : sentiers de Saül, 
Tukusipan de Taluen, programme 
«Arouman», amélioration du cadre 
de vie, charte, etc.
Le Parc national a édité un tiré-à-
part de ce journal, qui a largement 
été diffusé sur les territoires du Parc 
amazonien de Guyane et lors de ma-
nifestations publiques

Le rendez-vous
du parc national

Les cartes & guides du 
Parc national publiées 
en 2011.
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FILMOGRAPHIE

Michel Huet, auteur-réalisateur du Parc national, effectuant des prises de vue aériennes au 
dessus-de l’Oyapock sur le sujet de l’orpaillage. © PAG / G. Feuillet

Une partie de l’année 2011 a été consacrée au 
montage technique et financier du 2e documen-
taire réalisé par Michel Huet pour le Parc national.
Au cours de l’année, Michel Huet a également 
commencé à tourner les images du futur film. En 
parallèle, des formations à l’utilisation de l’outil 
vidéo ont été dispensées à des agents des déléga-
tions territoriales pour répondre à des besoins de 
projets locaux. Enfin, à la demande des différents 
services de l’établissement public, Michel Huet a 
réalisé de nombreux montages vidéo pour illustrer 
et présenter des dossiers en cours : charte, pro-
gramme chasse...)

Exploitation du film « Les gardiens de la forêt »
En Guyane, le film a été projeté à Saint Laurent du 
Maroni en mars, au cinéma Le Toucan. Les Cayen-
nais ont également pu le visionner dans le cadre 
de la semaine du développement durable à l’Eldo-
rado. Ces projections ont réuni environ 400 spec-
tateurs.
Le film a été présenté à Marseille dans le cadre du 
27e festival Science-Frontières : « 24 heures sur 
Terre ». Cette manifestation, une 1ère mondiale, a 
permis des rencontres en ligne (via Skype®), pen-
dant 24h, avec 500 000 personnes de toutes natio-
nalités. Les dialogues étaient traduits en simulta-
né. Tous ces échanges étaient dans le même temps 
diffusés sur « Terre TV ».
En novembre 2011, le Barreau de Paris a utilisé « Les 
gardiens de la forêt » pour lancer les Rencontres du 
développement durable et environnement.

à partir du 1er décembre 2011, et ce jusqu’au 28 fé-
vrier 2012, le film est projeté gratuitement chaque 
week-end au Muséum d’histoire naturelle de Ge-
nève. Plus d’un millier de visiteurs sont attendus 
sur la période.
« Les gardiens de la forêt » ont été projetés dans l’ag-
glomération dijonnaise dans le cadre du « Mois du 
film documentaire ». 412 personnes ont assisté à la 
projection qui était suivie d’un débat.

à noter que ce documentaire, réalisé par Michel 
Huet, a été diffusé à deux reprises sur le réseau de 
France Ô , dont une fois en prime time dans la série
« Archipel ». Enfin, à la demande de la chaîne  
France 5, le Parc national a réalisé, à partir des élé-
ments produits dans le cadre du film « Les Gardiens 
de la Forêt », un document de 13’ destiné à la série 
« Peuples du Monde ».

photographie

Pêcheurs alukus. Photo issue du reportage photographique mené par Guillaume Longin, de la délégation territoriale du Maroni dans le cadre de son travail sur la chasse bushiman.
© PAG / G. Longin

Le service communication du PAG est en train 
d’établir sa politique de l’image, qui sera intégrée 
à la future stratégie de communication. En 2011, 
un important travail de structuration de la photo-
thèque a été engagé. En parallèle à la nécessaire 
acquisition d’images auprès de photographes pro-
fessionnels, le Parc national développe également 
des compétences internes en termes de reportages 
photographiques. Une formation, menée par Karl 

Joseph, photographe-reporter professionnel, a été 
dispensée à trois membres du service communica-
tion et à deux chargés de mission. Ainsi, au cours 
de l’année, six reportages photo ont été réalisés en 
interne et ont alimenté la photothèque.
Les agents de la délégation territoriale du Maroni 
ont été sensibilisés et initiés au tri, au référence-
ment et à la transmission des nombreuses images 
qu’ils rapportent du terrain.



LES Médias et le parc national

Télévision
Le Parc amazonien de Guyane (PAG) a fait l’objet de plu-
sieurs reportages destinés à la télévision .

Au niveau local, la chaîne Guyane 1ère a consacré deux 
sujets au parc national dans son magazine Pagra, l’un 
ayant pour théâtre Saül, l’autre le Haut-Maroni. Ils ont été 
respectivement diffusés en janvier et en mai 2011. Tou-
jours sur la même chaîne, le magazine « Vent d’est, vent 
d’ouest » s’est intéressé au rôle de l’établissement public à 
Maripa-Soula, au mois de juin.
D’autre part, le PAG a fait l’objet de divers reportages aux 
journaux télévisés locaux et participé à des plateaux télévi-
sés suite aux réunions du Conseil d’administration, du Co-
mité de vie locale et du séminaire sur la charte.

Concernant l’international, le PAG a accueilli l’ARD, la 1ère 
chaîne de la télévision publique allemande, pour son émis-
sion « Voyage autour du monde ».  L’équipe s’est rendue 
sur la délégation territoriale du Maroni du 21 au 25 no-
vembre 2011.

Radio
A l’occasion de séances de travail des instances du PAG, 
le Parc national a fait l’objet de plusieurs sujets d’actua-
lité sur les ondes locales. 
Le magazine radio « Parol kontré » (débat), sur Guyane 
1ère, a aussi invité le PAG à deux reprises : une fois en 
janvier 2011 pour une émission consacrée au Parc ama-
zonien de Guyane, et une seconde fois en avril 2011, 
pour parler de la charte des territoires en présence de la 
présidente du Comité de vie locale Lydie Renaud, du res-
ponsable d’antenne du Haut-Maroni, Kupi Aloïke, et du 
directeur, Frédéric Mortier.
à noter également l’accueil d’une équipe de journalistes 
radiophoniques de la Radio Télévision Suisse Romande du 
15 au 19 décembre sur la délégation territoriale du Maroni. 

 

Presse écrite
Outre les sujets d’actualité parus dans la presse 
locale (France-Guyane, La semaine guyanaise, Guyaweb, 
blada.com, etc.), le Parc national a fait l’objet de plusieurs 
articles dans la presse nationale. 
Un journaliste de Terre sauvage a été accueilli du 27 no-
vembre au 1er décembre par la délégation territoriale du 
centre pour effectuer un reportage à paraître au début de 
l’année 2012, dans un numéro spécial de Terre Sauvage sur 
les arbres et forêts.

Douze journalistes spécialisés de l’association des jour-
nalistes de l’environnement (AJE) ont été reçu par l’éta-
blissement public en juin 2011. Cette visite, qui fait suite 
à une convention de partenariat signée entre l’AJE, le PAG 
et Parcs Nationaux de France (PNF), a eu des retombées 
médiatiques dans plusieurs journaux spécialisés (Environ-
nement magazine, Géo magazine, La lettre de l’environ-
nement, etc.).

La revue Espaces naturels a publié dans son N° 37 un ar-
ticle consacré au enjeux du programme chasse développé 
par le PAG et ses partenaires avec les populations du sud 
de la Guyane.

L’entretien avec un journaliste du magazine spécialisé  
« l’Univers du Voyage » en juillet 2011 a donné lieu à la pu-
blication d’un article dans cette revue.

Conférences de presse
A noter que le Parc national a tenu deux conférences de 
presse en son siège. La 1ère, le 20 janvier 2011, organisée 
avec la Préfecture, portait sur les mesures prises par l’état 
en faveur de la communauté amérindienne. La seconde a 
été organisée  le 3 octobre à l’occasion de la signature de la 
convention entre la GMF, PNF et le PAG. Un projet de réa-
lisation de sept affiches thématiques sur les patrimoines 
culturels concrétisera cette convention en 2012.
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La radio suisse romande a consacré de nombreuses émissions à la Guyane, 
dont certaines au Parc amazonien de Guyane et son contexte.

La gazette des communes 24/10/2011.



21 et 22 janvier
Visite du Président de la République, M. Nicolas 
Sarkozy et de la ministre de l’écologie, Mme Nathalie 
Kosciusko-Morizet à Taluen.

02 février
Conseil d’administration du Parc amazonien de 
Guyane.

27 février
Lancement de la web-TV du Parc amazonien de Guyane 
dans le cadre de ses cinq ans.

22 mars au 7 avril
Les semaines du Développement durable.
Opération Villages propres sur le Haut-Maroni.

Avril
Séminaire des directeurs et directeurs adjoints des 
Parcs nationaux de France.

13, 14 et 15 avril
Salon du tourisme et des loisirs au PROGT de Matoury.

09 et 10 mai
Réunion du Conseil scientifique du Parc amazonien de 
Guyane à Rémire-Montjoly.

31 mai
Réunion des maires concernés par le Parc amazonien 
de Guyane pour échanger sur les actions du Parc 
national et la charte.

06 juin
Réunion de travail des administrateurs du Parc national 
sur le projet de charte.

23 juin 
Marché artisanal du Maroni à Maripa-Soula.

25, 26, 27 et 28 juin
Séminaire LEADER Guyane 2012 « Vers une démarche 
d’échange des pratiques LEADER ».
Réunion Inter-GAL des DOM « Programmation 
européenne 2014-2020 ».

26 juin
Conseil d’administration du Parc amazonien de Guyane
Spécial charte.

09, 10 et 11 août
Journées des Peuples Autochtones de Guyane.

11 septembre
Séminaire interne des agents du Parc national.

14, 15 et 16 septembre
Exposition photographique du Parc amazonien de 
Guyane dans le cadre des Journées européennes du 
patrimoine et des cinq ans du Parc amazonien de 
Guyane.

Septembre/Octobre
Journées Portes ouvertes à Camopi et Trois-Sauts.

Septembre/Novembre
Consultation institutionnelle et délibération des 
communes sur la charte.

Octobre
Réunion du Comité de vie locale du Parc amazonien de 
Guyane.

Octobre 
Réunion du Conseil d’administration du Parc 
amazonien de Guyane.

Novembre
Programme LEADER - Réunion du 7e Comité de 
programmation du GAL Sud à Saül. 

Novembre/Décembre
Enquête publique charte (sous réserve des décisions 
prises par le Conseil d’administration du 26 juin 2012.)

Décembre
Réunion du Conseil scientifique du Parc amazonien de 
Guyane.

ANSDes Rendez-vous 2012 
du Parc amazonien de  Guyan e
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